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PRESIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures 
trente minutes. 


—— 1 ee 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, La séance est ouverte. 


Mes chers collègues, avant d'aborder 
notre ordre du jour, vous me-permettrez 
de vous signaler la présence, dans notr? 
enceinte, présence qui vient d’être portée 
à ma connaissance, d’une personnalité en 





faveur de laquelle notre Assemblée a pris | 


récemment une décision qui l'honore et 
dont cette personnalité a tenu à marquer 
sa gralitade par ce geste. 


M. Danh, représentant de la 
démocratique du Viet Nam (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs à gauche) n'échappe pas à notre 


Assemblée ct qu'elle y voit, malgré tous | 


les événements douloureux actuels, la vo- | 


lonté inébranlable du peuple vietnamien 
de rester associé au peuple français et à 
tous les autres peuples de l'Union fran- 
çaise, dans une association de peuples 
(A l'erlrême qaut he 


administratif de l’Assem- | MW. les conseillers se lèvent ct applaud 


sent.) 


@ «1 


— 2 


EXCUSE 


M. le président, M. Ibrahim Pabikir 
s excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour. 


ES he 
PROCES-VERGAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance du jeudi 11 mars a été affiché. 


M. Estèbe. Je demande la parole sur le 


procès-verbal, 


M. le président. Ia parole est à M. Es- 
tèbe. 


M. Estèbe. J'ai une rectification à ap- 
porter en ce qui concerne le scrutin n° 14, 
sur la proposil'on de résolulion n° 36 de 
M. Lombanlo, tendart à iriviier l'Assern- 
blée nationale à voter une loi ahroreant 
le décret du 4 décembre 1930. M. Abdesse- 
lam a été porté comme ayant voté « con- 
tre », 11 y a là une erreur. I n peut y 
avoir équivoque puisque, dans 
mon intervention, j'avais signalé qu’en 
l'absenee de M. Abdesselam, rapporteur 


\ucune 


Û ; Es à ‘ Éeshit at ait At: DL ana sr : 
Je suis certain que Ja portée du geste de | C@luI-C1 devrait être porté comm: yant 


république 


voté « pour 

M. 12 président. Acte est donné à M. Es- 
tbe de Sa rt titi itiot 

La parole est à M. Périer. 


M. Périer. Je ne demande pas, pro- 
prement parler, la parole « \CÈS- 


verbal et je m’excu doi , ve 
vention, Je signal ni 4 

le bon ordre des travaux d 

blée. il crait ] rt tr 

les horaires fixés fussent respectés, 
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Je précise d’ailleurs que mon observa- | 
. tion ne vise pas particulièrement la réu- | 
nion d’aujourd’hui. Mais s’il est vrai; 
que l'exactitude est Ja politesse des rois, 
e pense que la IV* République serait bien 
inspirée en les imitant. Il semble qu'il y | 
ait peut-être là une mauvaise organisation 
de notre travail. Je me permets de deman- 
der à notre président de vouloir bien sai- 
sir la conférence des présidents de cette 
question pour qu’elle soit étudiée dans le 
sens que j’indique. 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents est allée au devant de vos vœux, 
mon cher collègue, et, avant la séance, 
elle a examiné le problème de la tenue 
de nos séances et des, modifications im- 
ortantes ont été apportées. Les retards 
HS tURere des séances étaient dus, en 
articulier, au fait que notre bureau et, 
(A conférence des présidents siégeaient | 
immédiatement avant les séances et, par 
conséquent, en raison de leur ordre du 
jour assez chargé, ces réunions provo- 
quaient un retard sensible dans l’ouver- | 
ture des séances, 

La conférence des présidents vient de 
rendre les dispositions suivantes que 
P'acsaniée sera appelée à entériner. 

Dorénavant, les séances publiques au- 
ront lieu le mercredi, de quinze heures à 
dix-neuf heures, et le jeudi, de quinze heu- 
res à dix-neuf heures. 

A titre tout à fait exceptionnel, une 
séance pourra être tenue le vendredi après- 
midi après seize heures. 

Les séances des commissions qui avaient 
lieu le mercredi après-midi se tiendront 
dorénavant le vendredi après-midi. 

Le bureau de votre Assemblée se réu- 
nira le jeudi à dix heures trente ou onze 
heures et la conférence des présidents se 
réunira le même jour à quatorze heures. 

Nous espérons que, de la sorté, les re- 
tards que M. Périer a très justement si- 
gnalés et qui n'avaient échappé à aucun 
membre de notre Assemblée pourront ainsi 
être réduits, ‘sinon totalement supprimés. 
(Très bicn! {très bien l 








M. Périer. Je remercie M. le président 
et je pense qu’'ainsi nous aurons satisfac- 
tion. Mais, puisqu'aussi bien nous orga- 
nisons les méthodes de travail de notre 
Assemblée, je souhaiterais, pour ma part, 
que, lorsque l’ordre du jour a été fixé et, 
comme cela s’est produit ces temps der- 
niers, lorsque nous sommes honorés de la 
visite de personnalités étrangères, nous 
puissions être préalablement informés pour 
savoir éventuellement, je le souligne, 
quelle attitude nos groupes peuvent être 
susceptibles de prendre vis-à-vis de tel ou 
tel de nos visiteurs. 


M. le président. Acte est donné à M. Pé- 


rier de son observation. 


— 4 — 


DEPOT DE RAPPORTS 





M. le président J'ai reçu de M. Gervain 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, sur la proposition n° 35 (an- | 
née 1948) de M. Touré et les membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer invi- 
tant le Gouvernement à venir en aide et 
à faciliter leurs études aux étudiants des 
pays d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 151 
et distribué. 


| M. Léchani 


J'ai reçu de M. Cianfarani un raport, 
fait au nom de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer 
sur la proposition n° 95 (année 1948) de 

et les membres du groupe 
socialiste S.F.ILO., tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser la fusion des 
deux enseignements primaires (A et B) 


| d'Algérie et à organiser dans ce pays un 


enseignement unique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 452 
et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 


| DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu un avis de la 
démission de M. Alfred Bour comme mem- 
bre de la commission des affaires finan- 
cières. 


Le groupe du mouvement républicain 


| populaire propose M. Razac pour rempla- 


cer dans cette commission M. Alfred Bour. 


J'ai reçu avis de la démission de Mlle Le 
Ber comme membre de la commission 
de l’agriculture, de l’éevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire propose M. Vauthier pour rem- 
placer dans cette commission Mlle Le Ber. 


Conformément à l’article 24 du règle- 
mert, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n’interviendront que 
dans un délai minimum d’une heure. 


— 6 — 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE RESOLLU- 
TION RELATIVE A LA PROCHAINE CONFE- 
RENCE DES CARAIBES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Paul Catrice et The- 
mia, tendant à demander à l’Assemblée 
nationale de rétablir les crédits nécessaires 
à la prochaine conférence des Caraïbes. 


Dans la discussion générale, la ‘parole 
est à M. Le Brun Kéris, rapporteur. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur de la com- 
mission des affaires extérieures. Mesdames, 
messieurs, je dois d’abord vous signaler 
que le rapport ronéotypé qui vous a été 
distribué comporte un certain nombre 
d’erreurs de frappe dont l'une au moins 
est un peu gênante, étant donné qu’elle 
me fait dire: « La proposition de résolu- 
tion qui nous est sournise est erronée ». 
J'avais écrit « motivée ». Vous avez d’ail- 
leurs, selon le cliché habituel, rectifié 
vous-mêmes, car la suite n’a pas manqué 
de vous éclairer. 

Quelques autres erreurs se sont glissées 
dans la suite du texte. Une d’entre elles 
se trouve — ce qui est plus grave — dans 
le deuxième alinéa de la proposition de 
résolution. Je vous donne lecture du texte 
qui fut adopté par la commission. Vous 
verrez queile correction il convient d’ap- 
porter au deuxième alinéa : 


« Désireuse de manifester aux repré- 
sentants de territoires voisins invités le 
même esprit de chaleureux accueil et de 
fraternelle hospitalité qui fut témoigné 
précédemment aux délégués français. » 

Les mots « à la France » qui figurent 


dans le rapport n’ont pas été adoptés par 
la commission qui avait discuté sur les 





deux termes, et c’est par suite d'une er. 
reur matérielle que ces mots se sont trou- 
vés rapportés. 


Contrairement à ce que pourrait faire 
croire la coquille initiale, je vais vous 
demanâer, au nom de la commission des 
affaires extérieures, d'adopter la rroposi- 
tion de MM. Catrice et Thémia. Cette pro- 
position est motivée par le fait que le 
Conseil de la Répeicaus, dans sa séance 
du 17 février, a refusé de voter le crédit 
de 80 millions demandé par le Gouverne- 
ment et voté par l’Assemblée nationale le 
12 février pour subvenir à une e des 
frais occasionnés par la réunion de la 
conférence des Caraïbes en novembre pro- 
chain sur le territoire de là Guadeloupe. 


Avant d'examiner la question au’ fond, 
je oi, utile de vous rappeler brièvement 
ce qu'est la conférence des Caraïbes, ce 
qu'est plutôt l'organisation des Caraïbes 
car il ressort assez nettement des débats 
du Conseil dé la République que la ques- 
tion n’a pas été netlement vue pa 
les assemblées qui, avant la nôtre, ont été 
amenées à s'occuper de la question. 


Je vous rappelle donc d’abord que c'est 
en 1942, sous l’impu'sion du président 
Roosevelt que les gouvernements anglais 
et américain décidèrent la création, non 
pas encore d’une organisation, mais .sim- 
plement d’une commission destinée à fa- 
ciliter la défense de la zone des Caraïbes, 
comimission à l’origine purement anglo- 
américaine et à laquelle les gouvernements 
de la France et des Pavs-Pas furent invit:s 
à s'associer. 


Toutefois, le Gouvernement français n'a 
pas adhéré à cette commission avant 1944 
et il ne l'a fait alors qu’en assortissant 
son adhésion d’un certain nombre de ré- 
serves. Elles tendaient essentiellement à 
maintenir l’arganisation des Caraïbes sur 
un plan strictement économique. et social, 
à l'exclusion du plan politique, et c’est 
ainsi que les conditions du Gouvernement 
français — l'accord signé le 15 juillet 1946 
entérina d'ailleurs cette position — étaient 
les suivantes : 


1° Que l’actvité de la commission serait 
limitée aux questions économiques et s0- 
ciales, à l'exclusion des questions Le d 
ques, — comme je viens de vous Pindi- 
quer,; 

2° Que la souveraineté des participants 
serait intégralement respectée; 


3° Que la commission aurait un rôle 
purement consultatif. 


Ces trois pes ont été entérinés 
n°4 l'accord du 15 juilet 1946 qui a fixé 
es règles de l’organisation internationale 
des Caraïbes, laquelle, d’ailleurs, ne porte 
pas ce nom, et comporte lrois organismes 
principaux qu'il ne faut pas confondre, 
ainsi que cela semble avoir été fait dans 
d'autres enceintes. 


ELe comprend d’abord une commission, 
un organisme purement gouvernementai, 
où siègent des délégués des gouvernc- 
ments et qui, comme tous les autres, est 
purement consultatif; ensuite, un second 
organisme, à mon $ens le plus intéressant, 
une commission d'experts appelée jc 
conseil de recherche et qui, en dehors dc 
toute question nationale. cherche à déter 
miner les améliorations d'ordre social 01 
d'ordre économique qui pourraient être 
apportées au territoire des Caraïbes; enfir: 
un dernier organisme, le seul dont nou: 
avons à nous occuper aujourd'hui, la con- 
férence des Caraïbes, qui a pour objet de 
permettre aux populations ocales d’être 
renrésentées dans cette organisation, 
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Les deux premières commissions, comme 
vous le voyez, sont d’ordre purement gou- 
vernemental; la ccaférence est, au con- 
traire, un organisme de consuliation des 
populations locales. 


Ainsi que nous l’avons vu, cette confé- 
rence se réunit tous les deux ans. Le lieu 
de la réunion est choisi à tour de rôle 
dans l'ordre à étique ‘ais, tantôt 
dans un territoire, tantôt dans un autre. 


En application de ce tour de rôle et par 
Er "à de la règle internationale, il 
fut décidé, il y a deux ans, que cette con- 
férence se réunirait dans les territoires 
français des Antilles, à la Guadeloupe, et 
plus précisément à Basse-Terre. 


Le Gouvernement français, a donc, il y 
a deux ans, donné son accord pour que 
cette conférence ait lieu sur le territoire 
de la Guadeioupe, c’est une affaire qui 
était décidée et sur laquelle il semblait 
que l’on n'avait pas à revenir. 


Malheureusement, la question de la ré- 
ceplion de cette conférence soulève un 
certain nombre de problèmes d'ordre ma- 
tériel. C'est ainsi qu'il faut prévoir des 
constructions pour l’hébergement des dé- 
légués. Des crédits sont donc nécessaires, 
crédits assez importänts puisqu'ils sont de 
l’ordre de quatre-vingts millions. A raison 
même de l'importance de ces crédits, on a 
prévu que ces habitations seraient affec- 
tées par la suite aux populations. On au- 
rait pu construire à meilleur compte en 
faisant des habitations purement provi- 
soires, mais cela aurait constitué un pla- 
cement à fonds strictement perdus. On a 
pensé qu’ii vaiait mieux construire de fa- 
con plus soide et comme à Basse-Terre, 
comme, hélas ! dans beaucoup de pays, 
sévit la crise du logement, on a pens 
ce serait un moyen de remédier partielle- 
ment, il est vrai, mais c'était déjà un dé- 
but, à cette crise. 

Ji n’était pas possible de laisser à la 
seule charge du gouvernement de Ja Gua- 
deloupe la dépense nécessitée par cette 
conférence. La question a fait l’objet de 
nombreuses négociations entre le Gouver- 
nement et le conseil général de la Gua- 
deloupe, et en fin de compte, on s'était 
entendu sur l’accord de ceîte subvention 
de quatre-vingt millions pour l’héberge- 
ment et pour la réception de la confé- 
rence. 


L'Assemblée nationale a admis cette po- 
sition, mais le Conseil de la République l’a 
rejetée. 

Le débat au Conseil de la République, 
venu en début de séance, fut d’ailleurs 
extréèmement rapide, le Journal officiel en 
fait foi. Pour ma part, j'ai eu l'impression 
que le rapporteur n'avait pas vu très exac- 
tement la position même du problème. Il 
n’a accueilli le projet de construction de 
bâtiments à affecter par la suite aux po- 
pulations qu’avec un scepticisme que rien 
ne parait justifier, à l’appui duquel, en tout 
cas, il n’a apporté aucune justification. Il 
paraît avoir oublié que la réunion de cette 
conférence sur le territoire de la Guade- 
loupe résulte expressément d'engagements 
internationaux précis ser lesquels il sem- 
ble extrêmement difficile de revenir. Il 
paraît, également, ne pas avoir retenu que 
ces constructions pourraient servir aux 
populations locales. 


C’est pour ces raisons mêmes, qui n’ont 
pas été retenues, semble-t-il, par Le rappor- 
teur au Conseil de la République, que je 
vous demande, au contraire, de voter {a 


proposition de MM. Catrice et Thémia, tout 
au moins telle qu’elle a été modifiée par 
Ja commission des affaires extérieures. 








Celle-ci a apporté un certain nombre 
d’aménagemenis assez importants. 


Je n’insisterai pas sur ceux d'ordre pu- 
rement rédactionnel ou de style, qui n’ont 
pas grande importance. 

Mais la proposilion renfermait un 
premier alinéa qui semblait signifier que 
toute organisation internationale était sou- 
haitable. 

La commission n’a pas cru pouvoir sui- 
vre les auteurs de la proposition dans cette 
voie, et elle a pensé qu'il pourrait exister 
des organisations internationales dont l’ob- 
jet ou la nature ne seraient pas heureux. 


Elle a donc estimé que cette proposition 
était trop large et elle ne l’a pas retenue. 


Puis, elle a introduit les mots « écono- 
miques » ef « sociales », en rappelant le 
rôle joué par la conférence, de façon à bien 
maintenir toujours la question sur le plan 
économique et social, à l'exclusion de toute 
préoccupation politique. 


Quelques objections avaient été faites, 
en eflet, au Conseil de la République contre 
le côté politique qu'aurait pu présenter 
celte conférence des Caraïbes. 

Afin de répondre, en quelque sorte, à 
cette objection, votre commission a tenu à 
bien marquer le caractère strictement éco- 
nomique et social de cette organisation 
pour bian spécifier l'intention de votre As- 
semblée de a limiter à ce domaine. 

Enfin, sur une proposition de M. Coquart 
et, pour faire écho à un souci absolument 
motivé de M. Boubou Hama, nous avons 
fenu à préciser, en dernier lieu, que nous 
tenions essentiellement et principalement 
à ce que les bâtiments qui seront cons- 
truits grâce aux crédits que nous vous de- 
mandons de solliciter, servent strictement 
ensuite à la population, et ceci à la dili- 
gence du Conseil général, puisque il s’agit 
d’un département et que les autorités la- 
cales sont habilitées pour décider de l’af- 
fectation de ces bâtiments. 

Nous avons tenu très fermement à mettre 
l'accent sur ce point. 

Telles sont, messieurs, les raisons . pour 
lesquelles votre commission des affaires 
extérieures vous demande de voter ce pro- 
jet de résolution. 

Je les résume: il s’agit d’un accord inter- 
national précis intervenu depuis deux ans, 
qui a été ratifié, sur lequel le Parlement 
s’est déclaré d'accord et sur lequel on pour- 
rait difficilement revenir par une simple 
suppression des crédits, toutes les disposi- 
tions ayant déjà été prises par les autres 
délégations pour venir sur notre territoire, 

Vous savez que l’Assemblée de l'O.N.U. 
doit se tenir au mois de septembre en 
territoire français. Imaginez qu’un ou deux 
mois avant la réunion de cette Assemblée, 
on prétende que cette réunion reviendra 
trop cher. Ce serait assez désagréable poûr 
les délégations étrangères qui ont déjà pris 
leurs dispositions, qui se sont organisées 
pour venir sur notre territoire. 

Or, à mon sens, la question se pose ici 
exactement de la même façon. Voici deux 
ans que nous avons donné notre accord. 
Il ne nous parait pas possible, pour une 
simple raïson de crédits, qui ne sont quand 
même pas exorbitants, de révenir en ar- 
rière. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
voter la résolution suivante: 

« L’Assembiée de l’Union française, 


« Convaincue de l'intérêt que présentent 
pour les nouveaux départements français 
des Antilles et de la Guyane les questions 





économiques et sociales débattues lors des 
ee sessions de la conférence des 
ïbes, 


« Désireuse de manifester aux représen- 
tants des territoires voisins invités le 
même esprit de chaleureux accueil et de 
fraternelle hospitalité qui fut témoigné pré- 
cédemment aux délégués français, 


« Demande à l’Assemblée nationale de 
rétablir les crédits nécessaires pogr la pro- 
chaine conférence des Caraïbes qhi doit se 
tenir à la Guadeloupe, étant pe re que 
les bâtiments érigés en vue de la confé- 
rence devront être, ensuite, affectés, par 
les soins du département de la Guadeloupe, 
aux besoins de la population. » 

J'ajoute une petite précision en ce qui 
concerne le premier paragraphe. 

Le texte que je viens de vous lire a 
été rédigé de telle façon que nous ayons 
à nous prononcer non pas sur l'intérêt de 
d'organisation el!e-même, mais sur l'inté- 
rêt des questions économiques et sociales 
qui seront débattues à ja conférence. 
Nous avons voulu souligner l'intérêt des 

ucstions abordées plus que la manière 
dont on les abordait, Je tenais à vous ap- 
porter cette ultime précision, que j'avals 
omise tout à l'heure, 


M. le président. La parole est à M, Cam- 
prasse dans. la discussion générale, 


M, Camprasse. Mesdames, messieurs, 
vous ne serez pas surpris de voir le re- 
présentant de la Gnadeloupe à cette As 
semblée prendre la parole sur un sujet 
qui intéresse plus spécialement la Guad 
loupe. Le lieu de la conférence des Ca- 
raïbes avait été arrêté par le Gouverne- 


ment et le ministre des colonies. Et le 


gouverneur de la Guadeloupe avait an- 
noncé, tant au conseil général qu’à la po- 
pulation, que cette conférence devait se 


tenir vers le début de l’année 1948 sur 
le territoire de la Guadeloupe. 

Pour des raisons d'opportunité, parce 
que chez nous sévit une crise de logement 
aussi grave qu’en France, il n'a pas été 


possible de tenir cette conférence comme 
cela avait été annoncé tout d’abord, au 
début de l’année. Des délégués du minis- 


tère de la France d’outre-mer sont venus 
à la Guadeloupe pour étudier les possi 


lités d'hébergement des représentants des 
Etats étrangers. Et c’est encore avec le 
conseil général de la Guadeloupe que le 


isons préfabriquées a 


projet d'achat de m 
été établi, étant entendu « 


qu’à la fin «à 
cette conférence les maisons préfabriquées 
reviendraient au département de la Gua- 
deloupe pour essayer de remédier à celte 
crise du logement. 

Je ne veux pas m'arrêler au côlé un 
peu égoïste de cette quest Il est cer- 
lain que la conférence des { 
une bonne affaire pour le département de 
la Guadeloupe, que les étrangers qui y 
passeront y laisseront des devises et que 
les maisons préfabriquées qui y seront ins- 
tallées reviendront également au départe- 
ment. Je ne veux pas m'arrèter à côté 
pratique de la question. 

M. le rapporteur. Permetlez-moi, mon 
cher collègue, de vous arrêter une se- 
conde pour préciser que céla représento 


à peu près 2.500 journées de délégués, en 
devises appréciées. 


M. Camprasse. Je ne veux pas mt 
rêter, dis-je, au côté matériel de la ques- 
lion. Je me place un peu plus haut. La 
France a donné sa parole, parce que Ja 
France est représentée à la conférence des 
Caraïbes. C’est elle qui est, en quelque 





à. 
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ete, puissance invitante, et il n’est pas 
possible qu'ayant donné sa parole elle 
puisse aujourd'hui venir dire qu’elle ne 
eut pas donner le territoire de la Guade- 
sad comme siège de la conférence des 
Caraïbes. 

L'Assemblée nationale a voté, presque 
sans débats, le crédit de quatre-vingts 
millions, demandé par le Gouvernement. 
Et j'avoue que j'ai été un peu « sidéré » de 
voir avec}quelle légèreté le Conseil de la 
République avait tout simplement rejeté 
le vote déjà acquis par l’Assemblée na- 
tionale. , 

J1 est regrettable qu’au banc du Gouver- 
nement ne 6e soit pas trouvé un repré- 
sentant qui défende la signature, si je 
puis dire, de la France. C'est ohne 
uniquement pour le prestige et le renom 
de fa France, je m'’associe entièrement à 
la proposition de MM. Catrice et Thémia, 
et je demande aux collègues de cette As- 
semblée de bien vouloir la voter. (Applau- 
dissements.) 


M, le président. La parole est à M. Ray- 
mond Barbé dans la discussion générale. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe communiste et 
de ses apparentés, je veux faire à cette 
tribune quelques observations sur la pro- 

osition de résolution et le rapport dans 
a forme où ils nous sont présentés. 

Comme l'a indiqué Ile rapporteur, Ja 
conférence des Caraïbes a été organisée 
en 1942 par les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne auxquels se joignit bientôt la 
Hoilande, afin de coordonner l'action de 
ces puissances dans cette partie de l’Amé- 
rique centrale. La France ÿ collabore de- 
puis 1945. 

Nous savons, certes, que le but officiel 
de cette conférence consiste dans l'échange 
de vues et d'expériences dans les domai- 
nes économique et social, concernant cet 
archipel. Toutefois, par delà ce but offi- 
ciel, il n'est pas impossible d’en déceler 
d'autres, qu’exprimait, fin 1946, M. Dulles, 
représentant des Etats-Unis d'Amérique au 
conseil de tutelle de l'O. N. U. 

Parlant du rôle politique des conférences 
régionales préconisées par l'Amérique, 
M. Dulles déclarait, en effet, dans un texte 
reproduit par les services de l’information 
du Ministère des Affaires Etrangères 
(n° 545 du 12 février 1947): « Dans cé do- 
maine de conférences régionales de peu- 
ples non autonomes, les Etats-Unis ont 
montré la voie. A notre avis, la première 
‘onférence des Caraïbes a prouvé l’effi- 
eacité de cette méthode et nous irons do 


J'avant dans ce sens, résolus à faire de 
noire mieux pour poursuivre celle expé- 
rience, » 

Ainsi, pour Jes Etats-Unis, les Antilles 
francaises, comme les autres îles de l’ar- 


chipel des Caraïbes, doivent être considé- 
rées comme des « territoires non autono- 
mes », comme des territoires dépendants. 
M, Duiles ignore ou feint d’ignorer que ces 
iles ont été érigées en départements fran- 
cais par Ja loi du 19 mars 1946, à laquelle 
notre camarade M. Aimé Césaire, député de 
la Martinique, et les députés communistes 
des vieilles colonies, ont attaché leur nom. 
‘etion a été reconnue par la Cons- 
son article 61. 

de mois en mois, 
e, on retarde son ap- 


cette er 
tuto dans 

Malheureus 
à échéance 


ement, 


! à 
111CC 


n effective, si ardemment désirée 
populations des Antilles et de la 

. On remet, notamment, l’applica- 
ux travaiileurs de ces départements 
mble des conquêtes politiques et 





sociales du peuple français: lois sociales, 
retraite des vieux travaileurs, sécurité so- 
ciale, statut du fermage et du mé- 
tayage, etc. 

Les populations des Antilles sont liées à 
notre pays par trois cents ans de vie fran- 
çaise, elles n’acceptent pas, ainsi que le 
leur dit M. Dulles, de se considérer com- 
me des « territoires non autonomes », 
comme des territoires dépendants (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) et 
surtout pas dépendants de cette puissance 

ui, dans la mer des Caraïbes, comme 

ans toute l'Amérique, comme dans Je 


monde entier et notamment dans les pays 


de l’Union française, cherche à établir son 
hégémonie, une hégémonie dont le 
lynchage des nègres, si en honneur dans 
ce pays, montre que les peuples d’outre- 
mer n’ont rien de bon à en attendre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Certes, il y a bien quelques propagan- 
distes cyniques pour désirer cette soumis- 
sion à l'impérialisme américain (lüres au 
centre.); je veux citer ici le passage sui- 
vant en date du 19 janvier 1947 du Miroir 
de la Guadeloupe, organe de l’ancien dé- 
puté Satineau, aujourd'hui propagandiste 
éminent du R. P. .: 


« Comment admettre que, dans notre 
dans l'hémisphère occidental, 


eme 
‘Amérique puisse laisser s'épanouir ce 
germe de communisme jeté dans notre 
terre ? Si la France ne peut pas surmon- 
ter ce courant périlleux, plaic de la civi- 
lisation moderne, il se trouvera bien une 
autre puissance pour ramener les égarés 
à un plus juste raisonnement ct à un 
plus saine logique. » 

Mais de telles manifestations d’une 
aussi vile soumission à une puissance 
étrangère, ne sauraient exprimer l'avis 
des populations de ces départements d’ou- 
tre-mer qui, en donnant äu parti commu- 
niste français la majorité de leurs suf- 
frages, ont manifesté leur volonté iné- 
branlable d’aller avec la France vers la 
démocratie et vers le progrès. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi les services de M. Tru- 
man, peu confiants dans le résullat que 
pourront obtenir ces agents de propa- 
gande, ont cherché des méthodes plus 
solides pour aboutir à leurs fins. Ainsi, 
par la grâce de M. Marius Moutct, alors 
ministre de la France d'outre-mer, la com- 
pagnie américaine Reynolds à pu, par le 
truchement de la compagnie française 
Reynolds dans laquelle elle détient 55 p. 
100 des actions, assurer l’exploitation des 
riches gisements de bauxite de la Guyane 
française. Il n’est même pas besoin pour 
cette société de changer de nom afin de 
se faire « naturaliser » dans un territoire 
de l’Union française. 

Les efforts des Etats-Unis pour accaparer 
les bases aéronavales des Antilles et de 
la Guyane sont tout aussi caractéristiques. 


J'ai en main une lettre, en date du 
24 mai 1947, n° 984/4 S du colonel Bour- 
det, commandant supérieur des troupes 
du groupe Antilles, à M. le ministre de 
la France d’outre-mer. 


Montrant l'effort des Etats-Unis pour as- 
surer le contrôle d’une base aéronavale 
dans la plaine du Lamentin, à côté de 
Fort-de-France, chef-lieu de la Martinique, 
et de l’aérodrome de Rochambeau, en 
Guyane, le colonel PBourdet écrit notam- 
ment : 

« Le seul inconvénient que je puisse 
envisager — d'ordre moral tout d’abord, 
pour devenir peut-être d'ordre matériel — 
est un abandon partiel de la souveraineté 
française sur une parcelle de notre terri- 





toire, abandon qui risque de permettre 
aux Etats-Unis une maintmise soit progres, 
sive, soit brutale sur la Guyane, Je ma 
ermettrai de rappeler à ce sujet gu en 
évrier de la méme année, lors des: jicis 
dents de Cayenne, les Américains s'anprès 
taient à faire intervenir leurs troupe: . 


« Pour conclure, j'insisterai sur le f:if 
qu'il me parait difficile, aux Antilles, duus 
Ja sphère d'influence des Etats-Unis, da 
ne pas collaborer avec cette puissanec au 
moins sur le plan militaire. » 

Et M. le colonel Bourdet recommarduit 
de céder les bases aéronavales que soili- 
citait l'impérialisme américain, 

« I] y a, de plus, le projet 4’ «Union des 
Petites Antilles » tendant à faire de l'ar+ 
chipel des Caraïbes une « république dé 
mocratique » (sic) — c'est Lien ainsi qu'on 
l'appelle — sous l'égide des quatre puis- 
sances qui collaborent à la conférence des 
Caraïbes, puissances qui — et je cite le 
texte même du projet — « se chargent 
de sa sécurité ainsi que de ses intéréts 
extérieurs, Jui économisant ainsi les dés 
penses de défense nationtle et de repré 
sentation diplomatique. » 


Rien n'a été oublié dans ce projet, Ainsi, 
« le régime douanier est basé sur un tarif 
peu compliqué, ad valorem, applicahis 
aux marchandises. étrangères, présentant 
une réduction préférentielle des deux tiers 
pour les produits originaires des quatre 
puissances exercant le condominium. » 


« L'unité monétaire est le dollar — dol« 
ler antillais, ajoute-t-on — ayant un rap- 
port fixe avec les monnaies des quatre 
puissances en question. » Jusqu'au dra- 
peau de la « république » qui, à l'exemple 
d'un autre qui en compte 48, comportera, 
Jui, 12 étoiles blanches seulement. 


Tout dernièrement, dans un voyage dont 
la presse et la radio se sont fait l'écho dans 
le monde entier, M. Truman lui-même à 
accompli, dans ces régions, un voyage qui 
est à lui seul tout un symbole, sinon un 
programme. 


Et c’est une des raisons pour lesquelles 
nous avons récemment souscrit avec en« 
thousiasme au rétablissement du voyaga 
de M. le Président de la République frau- 
çaise dans ces régions pour y célébrer avec 
éclat le centenaire de la suppression da 
l'esclavage. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Vous comprendrez donc, mesdames, mes- 
sieurs, que c’est avec moins d’enthous 
siasme que M. le rapporteur que nous &c« 
cueikons l’annonce de la prochaine econfé- 
rence des Caraïbes. Et nous souhaitons 
ardemment que les représentants de à 
France à cette conférence s’y inspirent de 
la volonté des populations antillaises 
comme de celle du peuple de France, de 
maintenir intacte la présence françaisd 
dans cet hémisphère, pour que les populas+ 
tions si méritantes de ces départements 
puissent aller hardiment dans la voie da 
la démocratie. (Applandissements.) 


Mais ces réserves, que nous tenons à 
faire sur la signification et le rôle de la 
conférence des Caraïbes et que nous dic- 
tent le rapport et certains passages de là 
proposition de résolution qui nous sont 
présentés, ces réserves ne sauraient nous 
cacher l’objet de la À qu sv sur laquelle: 
nous sommes appeler à délibérer. | 


Cet objet, en effet, n’est pas de donner 
au Gouvernement notre am sun 
l'opportunité de la participation @s 14 
France à cette conférence. Ce n’est pas de 
lui transmettre notre suggestion sur les 
instructions à donner aux délégués de là 
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France à cette occasion. Non, ce n’est pas 
cela ! C’est seulement la question de savoir 
si, en Guadeloupe, on pourra loger les dé- 
légués de celte conférence. Car, voyez- 
vous, nous en sommes là! 


Nous en sommes là, après trois cents ans 
de vie française aux Antilles! 

Nous en sommes là, cent ans après l’abo- 
lition de l'esclavage dont nous exaltions, 
l’autre jour, l'exemple et les-riches ensei- 
gnements ! 

Nous en sommes Jà, deux ans après celle 
loi d'assimilation que les Antillais, comme 
leurs frères de la Réunion, ont tant dési- 
rée, et dont on ne leur a p2s encore per- 
mis d'apprécier les heureux bienfaits ! 

Nous en sommes là aujourd'hui! On ne 
sait où loger que:ques dizaines d'invités de 
la France en Guadeloupe. 

Ce simple fait suffit pour montrer la 
situation des Antilles, en ce qui concerne 
leur équipement dahs-tous les domaines et 
particulièrement dans celni de lhabitat: 
absence de crédits pour l’équipement, ab- 
sence de matières premières, absence de 
volonté de réalisations, là-bas, comme dans 
tous les pays coloniaux. 

Les habitants des Antilles sont logés 
dans des conditions particulièrement péni- 
bles, et c’est pourquoi nous ne saurions 
laisser passer l’occasion qui nous est of- 
ferte de. voter pour 80 millions de franes 
de maisons pré-fabriquées qui doivent être 
remises au département, après la confé- 
rence, et mises à la d'sposition des popula- 
tions. 

Nous pourrons ainsi aider à la solution 
d'une crise particuliérement grave, 

Nous ne pouvons nous opposer à cela, 
d'autant plus que ces maisons seront 
achetées en France, comme l’a souligné, à 
la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, le rapporteur de la proposition; 
ainsi, dans une certaine mesure, leur fa- 
brication contribuera à éloigner la pers- 
pective d’un chômage que, dans ce do- 
maine comme dans tous les autres, la sou- 
mission du Gouvernement français aux in- 
jonctions de mms gl came » américain fait 
peser sur le peuple français. (Protestations 
au centre. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Sous le bénéfice de ces observations, 
nous voterons done la proposition deman- 
dant à l’Assemblée nationale de rétablir 
le crédit de 80 millions qu’elle avait adopté 
en première lecture. Nous le ferons avec 
la certitude, conformément au vœu ar- 
dent des populations antillaises, de contri- 
buer à la grandeur ct à l'indépendance de 
Ja France, auxquelles elles sont si profon- 
dément attachées. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. Lau- 
Fin, 


M. Laurin. Monsieur le président, au nom 
de mon groupe, nous demandons à l’As- 
semblée une suspension de séance pour 
nous permettre de revoir, quant au fond, 
la proposition qui nous est soumise. 


M. le rapporteur. La eommission est 
d'accord pour suspendre la séance. 


M. le président. Pour combien de temps? 
M, Laurin, Une demi-heure, 


M, Jean Curahet, Oh! vous savez, vos 
nécessités ne trompent personnel 


M. Laurin. Il nous plait d’avoir ce té- 
moignage de vous, 


M. Jean Curabet. Nous verrons ce qu'il 
vaudra. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion ?.… S 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res cinquante-cinqg minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Personne ne demande plus Ja parole 
dans la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
Jution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président, Je donne leclure de la 
proposition de réso:ution: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Convaincue de l'intérêt que présentent 
pour les nouveaux départements français 
des Antilles et de la Guyane les questions 
économiques et sociales débaltues lors des 
précédentes sessions de la conférence des 
Caraïbes ; 

« Désireuse de manifester aux représen- 
tants des territoires voisins invités le 
même esprit de chaleureux accueil et de 
fraternelle hospitalité sr fut témoigné 
#récédemment aux délégués français; 


« Demande à l'Assemblée nationale de 
rétablir les crédits nécessaires pour la pro- 
chaine conférence des Caraïbes, qui doit se 
tenir à la Guadeloupe, étant entendu que 
les bâtiments. érigés en vue de la confé- 
rence devront être, ensuite, affectés, par 
les soins du département de la Guadeloupe, 
aux besoins de la population. » 


Par voie d’amendement, M, Barbé de- 
mande la suppression des deuxième et 
troisième alinéas de la proposition de ré- 
solution, 

Je rappelle qu’en vertu de l'article 64 du 
règlement, ne peuvent être entendus que 
l'un des signataires de l’amendement, le 
représentant du Gouvernement, la commis- 
sion et un conseiller d'opinion contraire. 


La paroie est à M. Barbé pour soutenir 
son amendement. 


M, Raymond Barbé, l'amendement que 
j'ai déposé est la conséquence toute natu- 
relle de l'intervention que j'ai faite tout 
à l'heure. 

Le groupe communiste estime en effet 
souhaitable de voter la demande de réta- 
blissement des crédits initialement adoptés 
par l’Assemblée nationale; mais il pense 
qu'il ne peut la voter si l’on fait précéder 
celte proposition de considérations aux- 
quelles, quant à nous, nous attachons un 
indiscutable caractère politique. 

A notre avis, la proposition revêtirait 
une force beaucoup plus grande si elle 
ouvait recueillir l'avis unanime de notre 
ssembiée, par la suppression des deux 
alinéas dont les cscllirente empêcheront 
le groupe communiste de se rallier à l’en- 
semble du texte, 


M. le président, La parole est à M, Thé- 
mia, 

M. Thémia. Je ne vois absolument rien 
qui puisse justifier les inquiétudes ou les 
appréhensions formulées par M. Barbé 
dans son intervention au cours de Ja dis- 
cussion générale, 








On nous demande la suppression pure 
et simple des deuxième et troisième ali- 
néas de la proposition de résolution. 

Le deuxième alinéa marque « l'intérêt 
que présente, pour les nouveaux départe- 
ments des Antilles en particulier, les ques- 
tions économiques et sociales débattues 
lors des précédentes sessions de la confé- 
rence des Caraïbes. » 

Je ne sais si M. Barbé et les auteurs de 
l'amendement sont au courant des tra- 
vaux de la conférence des Caraïbes. M. le 
rapporteur vous à dit tout à l'heure... 

M. Raymond Barbé. Je ne suis pas d’ac- 
cord avec Jui. 


M. Thémia. qu'aux sessions précéden- 
tes on a surtout discuté de questions de 
tourisme et d'agriculture. Je m'étonne 
que ces questions ne présentent aucun jn- 
térèt pour M. Barbé. Notre collègue ignore 
sans doute que le tourisme aux Antilles 
est un facteur essentiel de toute l'écono- 
mie. Il ignore aussi qu'en matière agricole 
les questions débattues ont été très impGr- 
tantes du fait qu'elles ont porté sur le dé- 
veloppement de l'équipement, car les mé- 
thodes agricoles appliquées aux Antilles 
sont archaïques. 

Quant au tourisme, il me parait super- 
flu d'insister sur la place qu'il occupe 
dans l'économie antillaise. 

S'il était arrivé à M. Barbé de parcourir 
les îles de l'archipel des Antilles, s'il 
avait vu les résultats obtenus notamment 
à Barbade et à Trinidad en ce domaine, 
notre collègue, qui désire cerlainement au- 
tant que nous voir se développer les An- 
tilles francaises, se serait abstenu de pré- 
senter cet amendement, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Rien ne justifie done vos inquiétudes, 
monsieur Barbé, J'ai relu le rapport et 
je n'y trouve place ni pour les observa 
tions que vous formulez, ni pour les ar 
rière-pensées que vous soupçonnez. 

C'est parce que je n’y vois rien de na 
ture à justifier vos observations que ja 
demande à l’Assemblée de repousser votre 
amendement. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président, ja commission a-t-clle 
des observations à formuler ? 


M. le rapporteur. Je partage entièrement 


le point de vue que vient de développer 


M. Thémia, Je tiens à ajouter que nous 
avions pris en commission les plus gran 
des précautions pour éviler que Ja ques 
tion pût revêtir un aspect politique. Je 
regrellte — et ceci avec la dernmicvre vi 
gueur (Erclamalions à l'extrême gauche) 
— qu'on ait tenu à y introduire une no- 
tion politique qui n'avait rien à voir, 
(Applaudissements au centre.) 

M. Jean Curabet, Qu'est-ce que cela veut 
dire ! Parlez-vous au nom de Ja commis- 


sion ou en votre nom personnel ? 


M. le rapporteur, J'ai parié d’ 


me rapporteur, ensuite ntre l’amende- 
ment, 

M. Jean Curabet. Mais, maintenant. avez- 
vous parlé au nom de la commi 1? 

M. le rapporteur, Non, en mon nom per- 
sonnel, 
. M. le président. Je vais meltre aux voix 
l'amendement de M. Barbé, 

hard Tu- 


M. Raymond Barhé, Je 
tin 


in. 
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M, Camprasse, Monsieur le président, 
voudriez-vous rappeler les termes des ali- 
néas auxquels s'applique l'amendement de 
M. Barbé ? 


M. le président, Cet amendement tend 
à supprimer les deuxième et troisième ali- 
néas, dont voici les termes: 

« Convaincue de l'intérêt que présentent 
pour les nouveaux départements français 
des Antilles et de la Guyane les questions 
économiques et sociales débatiues dors 
des précédentes sessions de la conférence 
des Caraïbes, 

T 


« Désireuse de manifester aux représen- 
tants des territoires voisins invités Je 
mème esprit de chaleureux accueïl et de 


fraternelle hospitalité qui fut témoigné 
précédemment aux délégnés français. » 


M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M, Raymond Baerbé, J'aurais désiré que 


= L 
dans un vote unanime, notre Assemblée 
ût se prononcer pour le rétablissement 
des #) millions destinés à ériger en Gua- 
deloupe des bâtiments qui serviront en- 
suite aux populalions de ce département. 
Mais, ainsi que je l'ai indiqué tout à 
l'heure, l'intérêt de la proposition est, à 
not exclusivement celui-là. M. le 
rapporteur m'a pas, soit qu’il les ignore, 
soit qu'il veuille les ignorer, parlé des 
danger jar ite région du monde 
pèsent Sur « s territoire français, 
Cela not évideminent pas. 
Mais 7 Qt ne autre conception 
des ntéré d la France, d son indé- 
pend ( \ gTal Exclama- 
tion ( in1 oments 4 
l’e { 

{u n£ (} { uit 

M. Raymond Barbé, ...1 ne pouvons 
évidemir it pas souscrire aux apprécia- 
tions du rapporteur de Ja comraission, 

C'est pourqu f un nouvel appel 
à l'Assemblée pour qu'elle accepte notre 
amendement, qui lui permettra, chacun 
conservant quant à lui son appréciation 
sur le rôle de la conférence des Caraïbes, 
d'adresser à l’Assemblée nationale une 
suggestion de caractère unanime. (Applau- 
di i a t a 4 


M. le rapnorteur. Je préci 


enmni P 
C SUN} tement 


que le rapporteur s'en est tenu aux termes 
voulus par la commission, qu’il n’a rien 
dit d'autre que ce que la commission avait 
entendu dire, rien de plus, rien de moins. 
EH ne voit à pas en quoi il peut être 
criliqué pour avoir rendu un compte 
exact de ses déb 

M. Laurin, C'est s honne 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parol LR 

Je mets aux voix, par scrutin, l’'amen- 
dement de M. Barbé. 
(Les vot ont recueillis. — MM, les 
secré! S nt le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dé- 
ouillement da scrutin sur l'amendement 
e M. Bari 
Nombre de votants. ...,....s 115 
Majorité absolue .,.,.0,,0,.: 58 
Pour l'adoption .....« 30 
Contre ses évesscose . So 


L'Assemblée de l'Union fran: ise n’a pas 
adopté. (Applaud ssements au centre et à 
gauche.) 








M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
autre amendement. 

Je consulte l’Assemblée sur l’ensemble 
de la proposition de résolution telle qu’elle 
est présentée par la commission. 


M. Raymond Barbé. Je demande le vote 
par disjonction. d 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 


On demande le vote par disjonction. 


M, le rapporteur, Le vote par disjonc- 
tion est de droit. 


M. Laurin. Qui demande le vote par dis- 


jonction? 


M. Raymond Barbé. Le président du 
groupe communiste. 


M. Laurin, Dans ce casl,: 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa ainsi concn: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Convaincue de lintérêt que présen- 
tent pour les nouveaux départements fran- 
çais des Antilles et de la Guyane les ques- 
tions économiques et sociales débattues 
lors des précédentes sessions de la confé- 
rence des Caraïbes. » 

Je consulte l’Assemblée sur cet alinéa. 

Le premier alinéa, mis aux voiz, est 
adopté.) 


M. le président. Le deuxième alinéa est 
ainsi concu: 

« Désireuse de manifester aux représen- 
tants des tei.'oires voisins invités Île 
même esprit de chaleureux accueil et de 
fraternelle hospitalilé qui fut témoigné pré- 
cédemment aux délégués français. » 
(Adopté.) 


M. le président. Troisième alinéa: 

« Demande à l’Assemblée nationale de 
rétablir les crédits nécessaires pour la pro- 
chaine conférence des Caraïbes qui doit 
se tenir à la Guadeloupe, étant entendu 
que les bâtiments érigés en vue de la 
conférence, devront être ensuite, affectés, 
par les soins du département de la Gua- 
deloupe, aux besoins de la population. » 
(Adopté.) : 


M. Raymond Barbé. Je demande qu'il 
soit constaté que c’est à l'unanimité que 
cet alinéa à été voté. 


M. le président. Acte en est donné à 
M. Barbé. 

Je consulte l'Assemblée sur l'ensemble 
de la proposition. 

(L'ensemble de la proposilion, mis aux 
voix. est adopté.) £ 


— 7 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D’UNE 
MOTION ADRESSANT LE SALUT FRATER- 
NEL DE L'ASSEMBLEE AUX FAMILLES 
FRANÇAISES ET VIETNAMIENNES 


M. le président. J'ai reçu de M. Estèbe 
et de plusieurs de ses collègues une mo- 
tion qui sera imprimée, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à k com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives. 

La discussion d'urgence de cette motion 
est demandée par vingt conseillers dont la 
présence doit être constatée par appel no- 
minal. 





Conformément au premier alinéa de d'ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque taire à se lever & 
son banc à l'appel son nom et je prie 
MM. Les secrétaires de bien vouloir con 
ter les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président, La présence de vingt st 
gnataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence, sur laquelle l’Assemblée 
ne sera ap à slatuer qu'après expira- 
tion d’un délai d’une heure, 


M. Périer. Avant de renvoyer la question 
à la commission, il serait peut-être fon que 
nos collègues eussent connaissance de 
l’objet de cette proposition. 


M. le président, Monsieur Périer, vous 
semblez pressé aujourd’hui ! 


Votre vœu est entendu, je donne lecture 
de la motion: 


«a L'Assemblée de l'Union française, qui 
a tenu à témoigner par une motion récente 
de sa volonté d’apaisement dans le triste 
conflit qui déchire un territoire &e l’Union, 
douloureusement émue par les récents évé- 
nements sanglants survenus en {ndochine, 
adresse son salut fraterne]l aux combat- 
tants, aux otages, aux familles des victimes 
françaises et vietnamiennes, et exprime le 
souhait que d'aussi douloureux sacrifices 
contribuent, dans un avenir prochain, à 
l'établissement de La paix. » 

L'affichage est ordonné ; il va y être pro- 
cédé. 

Dans le délai d’une heure, l’Assemblée 
aura à statuer eur la demande de diseus- 
sion d'urgence. 


RENVOI A LA COMMISSION DU REGLEMENT 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION SUR 
LE REGIME FINANCIER ET ADMINISTRA 
TIF DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion présentée par M. Egretaud et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à prendre toutes disposi- 
tions utiles pour que soit appliqué à l’As- 
semblée de l'Union française le régime ff- 
nancier et administratif du Conseil de la 
République. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Rosenfeld, rapporteur, 


M. Rosenfeld, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, votre commission du règlement 
et de la comptabilité a examiné la propo- 
sition de notre collègue M. Egretaud et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain. La discussion a été très longue et 
finaiement la commission m'a chargé de 
vous présenter un texte sur Re elle 
s’est mise unanimement d’accord. Elle s’est 
également mise d'accord sur la procédure 
et le texte a été adopté à l'unanimité à 
condition qu’il soit voté sans débat. 

Voici done la un Ste que la com- 
mission vous soumet: 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite l’Assemblée nationale à fixer ainsi Je 
régime financier et administratif de l’As« 
semblée de l’Union française. 
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« Art. 1, — Les crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée de l'Union 
française seront inscrits au budget, troi- 
sième partie, Pouvoirs Publics, chapitre 
M bis, sous le titre: « Assemblée de 
l’Union française. » 


Je me permets ici une parenthèse, 


Les signataires m'ont indiqué le titre 
exact. Je l’ai soumis aux membres de la 
commission. Ils ont accepté de modifier le 
texte de la pee Au lieu d'écrire 
le titre: « Assemblée de l’Union française », 
le texte portera: « Indemnité des conseil- 
lers de l’Union française et dépenses admi- 
nistratives de l'Assemblée de T’'Union fran- 
çaise. » 

« Art. 2 — Les propositions budgé- 
taires de l’Assemblée de l’Union française, 
arrêtées par l’Assemblée, sont transmises 

ar le président de cette Assemblée au pré- 
sident de l’Assemblée nationale dans les 
mêmes conditions que celles du Conseil 
de la République. » 


Conformément à la décision de la com- 
mission et aux engagements pris par les 
représentants de groupes au scin de Ja 
commission, je vous demande de voter 
cette proposition sans débat. 


M, le président, Je suis saisi de deux 
amendements; le premier est sans objet 
puisqu'il a été accepté par la commission 
et le second, de M. Egretaud, tend à sup- 
primer les mots « au président de l’As- 
semblée nationale » dans le deuxième ar- 
ticle de la proposition. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, je demande la parole, 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Monsieur le président, 
s’il doit y avoir débat la commission de- 
mande que le texte lui soit renvoyé, car il 
a été présenté à la séance d'aujourd'hui 
sous la condition expresse qu’il n’y aurait 
pas de débat. 


M. Raymond Barbé, Je me pense pas 
qu'à l’ordre du jour de la séantce d’au- 
jourd’hui la proposition fût signalée 
comme devant venir sans débat, 


M. le président de la commission du rè- 
glement. C’est un engagement réciproque 
et unanime. 


M. Raymond Barbé. Si la commission du 
èglement, par la voix de son président, 
demande le renvoi à la commission, nous 
savons qu'il est de droit. Mais nous ne 
pouvons accepter de retirer un amendie- 
ment qui rend logique la proposition qui 
aous est soumise. 


En effet, la proposition telle qu’elle est 
orésentée dans son dernier alinéa, con- 
tient deux éléments contradictoires : un 
premier passage où il est dit: « sont trans- 
mises au président de l'Assemblée natio- 
aale », et un second qui indique « dans 
les mêmes conditions que ceiles du Conseil 
de la République. » 


Or, le Conseil de la République ne trans- 
met pas les propositions de son budget à 
l’Assemblée nationale. 


Il est donc impossible de voter une pro- 
position aussi contradictoire. 


M. le président. Le renvoi étant de- 
mandé, la proposition est renvoyée à la 
commission. 





DISCUSSION D'UNE PROPOSITION SUR LES 
MOYENS D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de 
MM. René Moreux, Schmitt, Schoek et les 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à augmenter la 
fraction des moyens d'équipement altri- 
bués aux territoires d'outre-mer et, dans 
ce but, à faire représenter lesdits terri- 
toires au sein des organismes fixant la 
répartition des moyens d'équipement en- 
tre la métropole et les territoires d'outre- 
mer. 

Dâns la discussion générale, la parole 
est à M. Schmitt, rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la loi du 30 avril 1946 tendant au 
financement et à l'exécution des plans d'é- 
quipement et de développement des ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, a introduit, sur le plan des 
réalisations économiques et sociales, Je 
grand principe contenu dans l’avant-der- 
nier paragraphe du préambule de la Cons- 
titution ainsi conçu : 

« L'Union française est composée de na- 
tions et de peuples qui mettent en com- 
mun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civili- 
sations respectives, accroître leur bien- 
être et assurer leur sécurité. » 


En application de cette loi du 30 avril, 
des travaux ont été élaborés et entrepris. 
Un important programme de dépenses pu- 
bliques est à l'étude pour assurer l'exé- 
cution du plan en 1948. Il porte sur un 
engagement de dépenses de l'ordre de 20 
milliards de francs métropolitains 1947, 
mais actuellement la pénurie de produits 
essentiels dans notre économie de l’Union 
française est telle qu'il ne suffit pas de 
disposer de crédits en francs, il faut encore 
pouvoir les employer utilement. 


Ceci exige l’attribution par les organis- 
mes répartiteurs de quantités suffisantes 
de matières premières indispensables, de 
machines et produits manufacturés dans 


l’Union ou de devises nécessaires à leur’ 


achat à l'étranger. 


Un autre aspect du problème est celui 
de la main-d'œuvre autochtone indispen- 
sable, qui ne peut étre obtenue que si les 
salaires perçus à ce titre permettent au 
travailleur de s’approvisionner en produits 
utiles, c’est-à-dire si ces produits Qui sont 
offerts. 


Le problème de la répartition aux ter- 
ritoires d'outre-mer des produits et devises 
est donc aussi important pour la réalisa- 
tion du plan que l'attribution. des crédits. 


Cette remarque est valable tant en ce 
qui concerne l'Afrique du Nord qu'en ce 
qui concerne les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Dans l’état actuel de notre économie, il 
est hors de doute que tous les besoins ne 
pan pas être intégralement satisfaits. 
1 appartient donc aux services de réparti- 
tion de satisfaire partiellement les diverses 
demandes et il pourrait sembler logique 
d'appliquer une règle proportionnelle et, 
selon les possibilités, d'attribuer à chacun 
50 ou 60 q: 100 par exemple après harmo- 
nisation des demandes. (Très bien! très 
bien!) 

On pourrait également se référer à des 
statistiques d'avant guerre; mais ces deux 
méthodes — nous 1e proclamons — ne peu- 





vent pas convenir aux besoins des terri- 
toires d'outre-mer, ceci pour deux raisons 
fondamentales que je tiens à préciser: 

Le plan a pour but, non pas seulement 
une amélioration des conditions économi- 
ques comme en apportent les grands tra- 
vaux métropolitains, mais la mise en va- 
leur de richesses de tous ordres non en- 
core exploitées, ou exploitées dans des 
conditions extrèmement primitives, 

Le rendement économique d’un inves- 
tissement sera infiniment plus pret dans 
les territoires d'outre-mer que dans la mé- 
tropole. Alors que dans la métropole l'in- 
frastructure économique est constituée et 
nécessite seulement une modernisation, 
l'équipement de base nécessaire à l'essor 
des territoires d'outre-mer est très loin 
d’être réalisé; les moyens de transport et 
les installations portuaires insuffisants 
freinent l'évacuation des produits. L'ou- 
tillage industriel et agricole est vétuste., 
Aucun accroissement de production ne 


‘pourra être obtenu sans rééquipement ou 


sans équipement. 

Les territoires d'outre-mer se trouvent 
donc à un moment décisif de leur dévelop- 
pement et la métropole se doit de leur pro- 
curer tout ou partie de l'outillage indis- 
pensable, par des prélèvements sur sa pro- 
duction et ses ressources en devises. 
Remarquons que ce sera de la part de la 
métropole un effort extrêmement lourd 
car, dans la situation actuelle, ce qu'elle 
procurera aux terriloires d'outre-mer, elle 
devra le retirer à ses besoins propres: la 
métropole le fait et le fera encore davan- 
tage. 

La deuxième raison qui fait que les ré- 
partitions mathématiques dont je vous 
avais parlé ne sont pas valables pour les 
territoires d'outre-mer, est le point le plus 
important à mon sens. 

Le développement économique des ter- 
ritoires d'outre-mer élèvera le standard de 
vie des autochtones en même temps que 
la réalisation du plan leur apportera au 
point de vue santé, enseignement, habi- 
tation, une améiioration sensible. 


Or, le niveau actuel de vie des autochto- 
nes étant extrêmement bas, il ne s’agit 
pas seulement d'améliorations certes tou- 
jours utiles et souhailables, mais bien 
d’une véritable lutte contre la faim, la ma- 
ladie, l’ignorance et la misère. 


Le problème peut donc se résumer 
dans la formule suivante: il faut dans 
une économie de pénurie, déterminer 
les priorités indispensables pour satis- 


faire les besoins essentiels des populations 
et amener à un niveau décent leur alimen- 
tation et leur habitat. 


Il existe donc un degré d'urgence excep- 
tionnelle pour toutes les questions d’équi- 
pement relatives aux territoires d’outre- 
mer, et l’Assemblée de l’Union francaise se 
doit d’attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité impérieuse d'augmenter 
les attributions de moyens d'équipement 
ri sug- vis à ces territoires. (Très bn! 
très bien!) 


[Il importe également qu’au sein même 
des organismes répartiteurs, les besoins 
exceptionnellement importants de ces ter- 
ritoires soient constamment mis en lu- 
mière. Ce résultat ne pourra être obtenu 
que si les territoires d'outre-mer sont re- 
présentés dans les organismes répartiteurs. 
Non seulement il est nécessaire que les 


demandes en moyens d'équipement des 
territoires puissent être valablement dé- 
fendues, mais encore que toute réparti- 
lion prévue soit notifiée d'avance aux ser- 
vices intéressés des ministères dont re- 
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lèvent les territoires d'outre-mer, Ces ser- 
vices pourront alors harmoniser au mieux 
les demandes avec la quantité et la 
nalure des moyens d'équipement disponi- 
bles. 

Par exemple, nous savons que les allo- 
rations de monnaie matière et de de- 
vises, en ce qui concerne l'équipement, 
sont complémentaires. Elles peuvent et 
doivent même varier en sens inverse, sous 
réserve du contingent minimum de de- 
vises indispensables à l'achat du matériel 
gui ne pourrait être fourni que par l'in- 
dustrie étrangère. 


Quant à la décision de répartition, elle 
ne pourra être prise que 0 l'accord 
d'une conférence réunissart les chefs du 
service répartiteur, c'est-à-dire Ja direc- 
ton des programmes économiques du 
ministère de l’économie nationale et les 
représentants des ministères intéressés 
aux territoires d'outre-mer, conférence 
qui, à nos yeux, constitue la matérialisa- 
tion de l'esprit de l'Union francaise. Si 
la conférence ne pouvait se mettre d'ac- 
cord, le conseil économique serait appelé 
à trancher le différend. 

Un tel système présenterait des garan- 
ties nouvelles pour les besoins des terri- 
toires d'outre-mer sans apporter de retards 
Hans la répartition. 

Pour ces raisons, votre commission à 
l'honneur de soumettre à votre approba- 
tion la proposition suivante : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
giste auprès du Gouvernement pour que, 
dens les répartitions des moyens d’équipe- 
tnent (matériaux, fournitures, devises, 
tarchandises destinées à l’autochtone), la 
part attribuée aux territoires d'outre-mer 
soit, dorénavant, accrue au regard des 
ratiques antérieures et que ces attribu- 
ions soient accélérées. 

« Dans cet esprit, elle recommande que, 
dans les organismes répartiteurs des 
tuoyens d'équipement entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer, ces derniers 
soient représentés d’une manière efficace : 
c'est ainsi que tout projet de répartition 
gerait notifié par le ministère des finances 
et de l’économie nationale aux trois minis- 
tères dont relèvent les territoires d’outre- 
mer, que les représentants de ces derniers 
seraient appelés à formuler leurs éven- 
tuelles objections, et qu’en cas de désac- 
cord, la décision serait déférte au conseil 
supérieur économique. » 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Jacobson, président de la commis- 
sion. Le bien-fondé de la proposition qui 
vient de vous être lue paraît si net que 
chacun d’entre nous, animé de l'esprit 
Union française, doit le considérer comme 
évident. 

Il n'en est pas moins vrai que, comme 
il s'agit d’une question d'équipement, un 
ou deux chiffres pourraient peut-être être 
cités à l'appui des doléances qui ont mar 
tivé cette proposition. 

Je vous donne deux exemples: en ce 
gui concerne l'acier, la France, en 1947, 
a disposé de 6 millions de tonnes. Les 
autorités chargées du plan ont demandé, 
pour les territoires d'outre-mer — non 
compris l'Indochine et l'Afrique du Nord 
— 180.000 tonnes, soit 3 p. 100, ce qui 
était déjà très modeste, En fin de compte, 


on a accordé 86.000 tonnes, soit moins 

de 2 p. 100, L'exemple est frappant. 
Je vous en cite un autre: le ylan com- 
mieux-être des territoires 


porte, pour 





d'outre-mer, l'électrification d'un grand 
nombre de régions. Electrifier nécessite 
des câbles, donc du cuivre électrolytique. 


Or, pendant le dernier trimestre 1947, 
la ‘France a disposé de 15.000 tonnes de 
cuivre électrolytique. La quantité  attri- 
buée aux territoires d'outre-mer, non com- 
pris l'Indochine et l'Afrique du Nord, a 
été de 300 tonnes, donc 2 p. 100. 


Je ne voudrais pas vous lasser en don- 
nant d’autres exemples. Mais, comme 
vous le voyez, les pourcentages accordés 
aux terriloires d'outre-mer, que nous 
avons définis tout à l'heure, sont de l’or- 
dre de 2 ou 3 p. 100. Nous estimons que 
c'est nettement insuffisant. 


Dans Ja proposition qui vous est pré- 
sentée, on ne parle pas seulement des ma- 
tériaux, mais également des fournitures 
prioritaires, au nombre desquelles se trou: 
vent les moyens de locomotion et les 
véhicules : les voilures de tourisme ou de 
tansport, Sur ce plan, on ne porte pas 
seulement préjudice à l'économique et au 
social, mais par manque de voitures de 
lourisme, les médecins des territoires 
d'outre-mer sont dans l'incapacité absolue 
d'accomplir des services itinérants. 


Enfin, j'insiste sur les marchandises 
destinées aux autochtones, car nous sa- 
vons parfaitement que, dans la législa- 
tion nouvelle, HET que l’autochtone ait du 
goût au travail, il faut qu'il puisse trans- 
former le résultat de son travail, donc son 
gain, en marchandises qu'il a plaisir à 
acquérir. 

Il est donc indispensable que nos bouti- 
ques de brousse soient approvisionnées. 


Tels étaient les seules précisions ou 
compléments d'information que j'avais le 
désir d'apporter à un exposé qui m'a paru 
à la fois très complet et très précis. Je 
souhaite que l’Assemblée se range unani- 
mement du côté des promoteurs de cette 
proposition. Ce faisant, «1 améliorera la 
situation de nos territoires d'outre-mer. 
(Applaudissements.) 


0 à 


DEMANDE DE CISCUSSION D'URGENCE D'UNE 
PROPOSITION DE RESCLUTION SUR LE RE- 
GIME FINANCIER ET ADMINISTRATIF DE 
L'ASSEMBLEE 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution n° 59 tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à prendre tou- 
tes dispositions utiles — que soit appli- 
qué à l’Assemblée de l’Union française le 
régime financier et administratif du Conseil 
de la République. 

Cette demande d'urgence est signée de 
vingt conseillers ,dont la présence doit 
être constatée par appel nominal. 

Conformément au premier alinéa de l’ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l’appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
l'appel de son nom et je prie MM. les se- 
crétaires de bien vouloir contrôler les pré- 
sences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt si- 
gnataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence sur laquelle l’Assem- 
blée ne sera appelée à statuer qu'après 
l'expiration d'un délai d'une heure. 





SUITE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSI. 
TION SUR LES MOYENS D'EQUIPEMENT 
D'OUTRE-MER. — ADOPTION, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion générale de la proposition de 
M. René Moreux et de ses collègues sur les 
reg. ei d'équipement des territoires d'ou- 

-ImeT, 


M. Cianfarani, Je démande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 


.M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, 
j'aurais repaussé la proposition qui nous 
a été présentée si votre commission et son 
rapporteur n'avaient eu la bonne idée d’x 
inscrire les territoires de l'Afrique du Nord, 


Dans toutes les questions soumises à 
l'Union française, il s’agit toujours des 
territoires d'outre-mer, l'exception de 
l'Indochine et de l'Afrique du Nord. Or, 
l'Afrique du Nord, comme tous les autres 
terriloires, a un très grand besoin d’équi- 
pement. 

En ce qui concerne notamment l'équi- 
pement agricole, nous manquons totale- 
ment de tracteurs. Si la France a besoin 
d'environ 250.000 tracteurs, et si elle peut 
s’en procurer 50.000, nous, nous avons be- 
soin de 1.500 tracteurs environ et nous 
pouvons en trouver quelques centaines. 
tout au plus. 

Or, comme l’a si bien souligné le prési- 
dent de la commission de l'équipement, 
il est: absolument indispensable que les 
populations autochtones puissent faire ren- 
dre à leurs terres le maximum, non seu- 
lement pour l'alimentation des popula- 
tions, dont l'accroissement s'accélère, mais 
également pour exporter et oise par- 
tie de l’équipement importé. 


Nous demandons donc que les représen- 
tants de l'Afrique du Nord soient appelés 
à discuter, dans les commissions, la ré- 
partition des matériaux indispensables à 
cet équipement. 

M. le présideht signalait tout à l'heure 
qu'à peine 2 p. 100 des matériaux dispo- 
nibles sont affectés aux territoires d’ou- 
tre-mer, y compris l’Indochine et l’Afrique 
du Nord. Cela ne vent pas dire que l’Afri- 
uqge du Nord ait eu la pe grande part et 


c'est pour s'associer ces observations 
que j'insiste encore pour pk les repré- 
sentants de l'Afrique du Nord siègent dans 


ces comités de répartition. C’est pourquoi 
je voterai la proposition qui nous est pré- 
sentée. 


M. le président. La parole est à M, Touré. 


M. Touré, Mesdames, messieurs, le 
groupe des, indépendants d'outre-mer vo“ 
tera la proposition de résolution présentée 
à notre Assemblée, car elle traite de = 
tions qui nous intéressent au plus haut 
point, à savoir: le développement écono- 
mique des territoires d’outre-mer gage du 
relèvement du niveau de vie des autoch- 
tones. 

Nous souhaitons — et j'insiste particu- 
lièrement sur ce point — que nos pays 
soient représentés dans les organismes ré- 
partiteurs. Cette nécessité est logique et 
se passe de tout commentaire. 


Nous demandons en second lieu que, 
dans les répartitions locales, une part rai- 
sonnable soit réservée aux autochtones. 
Ce désir peut apparaître comme une exi- 
gence qui se concoit mal et être accueilli 
par certains d’entre nous avec l’arrière- 
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Lt a eut 
pensée que nous connaissons, Lorsqu'en 
eftet, nous signalons certaines lacunes 
dont nous sommes victimes on nous Le 
pose « Vous n'allez pas prétendre que la 
France n’a rien fait pour vous. » 

Or, un de nos collègues le rappelait en- 
core hier, il ne viendra à l’idée de per- 
conne de dire que la France n’a rien fait 
chez nous. Mais ce qu’on ne nous Ccmpê- 
chera pas de dire c'est que la pad de 
Jeanne la Lorraine n'a pas fait chez nous 
tout ce qu'elle aurait dû faire, lout ce qui 
est à la mesure de son génie. 

Nos collègues MM. René Moreux, Schmitt 
4 Schock abordent donc une question 
vruiment intéressante pour les territoires 
d'outre-mer: celle de la pénurie de ma- 

hinos, de produits manufacturés de pre- 
mivre nécessité, de médicaments, de 
devises, ete, et j'aimerais qu'ils disent 
plus brutaiement: « pénurie des articles 
essentiels qui manquent aux autochto- 
nés », car sur le plan local ceux-ci déplo- 
rent la mème inégalité de répartition. 

Quant aux devises, cles sont Je mono- 
poie de l'administration et de quelques 
rares privilégiés. 

La main-d'œuvre, depuis quelque temps, 
trouve les produits qui lui sont indispen- 
sables, Ce sont les salaires seulement qui 
ne suffisent pus. 


Je voudrais, en terminant, vous dire _ 
la dernière guerre a été considérée par des 


peupies d'outre-mer comme une compéti- 
tion de forces. IL serait donc dangereux 
ot anolitique de ne pas les faire bénéficier 
largement de certaines mesures, de façon 
à leur donner l'assurance que la France 
n’est pas sortie diminuée de Ja dernière 
tourmente, (Applaudissements.) 


à M. le 


M. le président, La paroïe est 


rapporter”, 


M. Scnmit!, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, je réponds en deux mots à nos col- 
lègues pour leur dire à quel point la com- 
mission est entièrement d'accord avec eux. 

En ce qui concerne l'intervention de 
M, Cianfarani, je ferai simplement remar- 
quer que j'ai dit en toutes lettres dans les 
considérants du rapport, et que j'ai égale- 
ment précisé dans la proposition que « tout 
projet de répartition serait notifié par le 
ministère des finances et de l’économie 
nalionule aux trois ministères dont relc- 
vent les territoires d'outre-mer, cte.…. » 

Autrement dit, et sans vouloir entrer 
dans trop de détails, nous pensons, en pré- 
senlant cette proposition, d'une part au 
tninistère de la France d'outre-mer, d’au- 
tre part au ministère de l’intérieur — ceci 
tCpond à une observation qui m'a été faite 
en privé — pour les nouveaux départe- 
ments, aussi bien que pour l'Algérie, et 
colin au ministère des affaires étrangères, 
le moment venu, en ce qui concerne les 
(erriloires sous protectorat. Par consé- 
quent, je suis entièrement d'accord avec 
l'intervention de M. Cianfarani et je sup- 
pose que Ÿes termes mêmes de la proposi- 
tion lui donnent satisfaction. 


Quant à l’intrvention de M. Momo Touré, 
je suis parfaitement d’accord avec lui sur 
tes besoins des territoires, mais je dois lui 
dire que la proposition et le rapport ont un 
but particulier, précis, immédiat : l’équipe- 
ment, Que la même proposilion, ou une 
proposition analogue, puisse être reprise 
pour les biens de la consommation, ce se- 
fait parfaitement logique; mais de tels 
textes ne rentrent pas dans notre sujet, 
puisque notre proposition a en vue le “+ 
et la loi du 30 avril 1946. Nous ne pouvons 


pas, dans le rapport ct dans la proposition 
qui suit, parler des biens de consommation 
immédiate, ce qui ne veut pas dire que 
nous ne soyons pas entièrement d’accord 
avec les préoccupations de M. Momo Touré. 


M. le président, La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, au nom 
de tous les élus, de quelque partie qu'ils 
soient de l'Afrique équaloriale, nous ne 
pouvons qu'applaudir à cette motion, et 
nous la voterons tous. 

Sans vouloir prolonger le débat, je tiens 
cependant à signaler que tous les terri- 
toires de l'Afrique équatoriale française, 
et surtout l'Oubangui et le Tchad, souf- 
frent d’une grave pénurie. Si cette motion 
avait pour eflet d'inciter le Gouvernement 
à presser le haut commissaire de nous 
fournir ce dont nous avons un urgent be- 
soin et qui nous manque tant, nous au- 
rions obtenu le résultat cherché, Nous vo- 
terons donc cette motion, tous unis. 


M. le président, Personne ne demande 
œeOUC- 


plus la parole dans la discussion £ 
(+7 à AUS 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de ja 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
siste auprès du Gouvernement pour que, 
dans les répartitions des moyens d’équi- 
pement (matériaux, fournitures, devises, 
marchandises destinées à l’autochtone), la 
part attribuée aux territoires d'outre-mer 
soit, dorénavant, accrue au regard des pra- 
tiques antérieures et que ces attributions 
soient actélérées. 

« Dans cet esprit, elle recommande que 
dans les organismes répartiteurs des 
moyens d'équipement entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer, ces derniers 
soient représentés d'une manière efficace : 
c'est ainsi que tout projet de répartition 
serait notifié par le ministère des finances 
et de l’économie nationale aux trois mi- 
nistères dont relèvent les territoires d'ou- 
tre-mer, que les représentants de ces der- 
niers seraient appeiés à formuler Jéurs 
éventuelles objections, et qu'en cas de 
désaccord, la décision serait déférée au 
Conseil supérieur économique. » 

M. Comiti a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa : 

« Elle recommande que tout projet de 
répartition soit notifié par le ministère 
des finances ct de l’économie 
aux trois ministères dont relèvent Jes ter- 
ritoires d'outre-mer, que les représentants 
de ces derniers soient appelés à formuler 
leurs éventuelles objections et qu'en ca: 
de désaccord l'arbitrage soit confié 
Conseil économique. » 

Je rappelle qu’en vertu de l'article G: 
du règlement, ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires de l’ameudemenit, 
le représentant du Gouvernement, la com- 


uu 


mission çt un conseiller d'opinion coë- 
iraire, 

La parole cst à M, Comiti pour soutenir 
son amendement, 

M, Comiti. Mesdames, messieurs, le 


groupe communiste et apparentés ct le 
groupe du rassemblement démocratique 
africain sont complètement d’accord 





avec 


nationale | 


M. Schmitt sur le rapport qu'il vient de 
présenter au nom de la commission du 
plan concernant la proposition tendant à 
augmenter la fraction des moyens d'équi- 
pement attribués aux territoires d'outre- 
mer en devises, matériaux de toutes sor-« 
tes, marchandises et fournitures diverses, 
Nous n'avons rien à modifier à la pre- 
mmière partie de la proposition, Mais Ja 
deuxième partie recommande que, dans 
les organismes répartiteurs, les territoires 
soient représentés d’une manière efticace, 
Or, d'après la proposition même, Coimn- 
ment seraient-ils représentés d'une ma- 
nière efficace ? Par Îles représentants des 
trois ministères dont dépendent les terri- 
toires d'outre-mer, 11 semb:e que da solu- 
tion proposée ne soit pas en concordance 
exacte avec le désir exprimé. Je crois donc 
qu'il n'y aurait aucun inconvénient à 
modifier la rédaction de Ja proposition 
pour éviler une formule ambiguë. 
D'autre part, nous voudrions que soit 
supprimé un mot qui n’a pas Sa raison 


d'être, La proposition dit qu'en cas de 
désaccord la décision serait déférée au 


conseil « supérieur » économique. 


Or, la loi du octobre 1916 relative 
à la composition et au fonctionnement du 
Conseil économique stipule dans son ar- 
tiele 4: « Le Conseil économique peut, à 
la. demande des parties et avec l'accord 
des ministres intéressés, Ctre saisi de tou- 
tes questions relatives à des conflits éco- 
nomiques et sociaux et, éventuellement, 
les arbitrer, » JL s'agit donc du Conseil 
économique et non du conseil « supérieur » 
économique. Il faut supprimer le mot « su- 
périeur », 


a- 


À 


Notre amendement ne modifie done en 
rien le fond de Ja proposition, et évite une 
formule ambiguë ; de plus, il supprime un 
terme impropre. 


Dans ces conditions, j'espère que le pré. 
sident et le rapporteur de la commission 
ne verront aucun inconvénient à ce que 
ce deuxième alinéa de la poposition soit 
rédigé conformément à l'amendement dont 
M. le président à donné lecture, 


M. le rapporteur. L'amendement ne come 
portant pas de différence avec le texte 
de notre proposition et avant pour objet 
de le condenser, la commission l'accepte, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 











dement de M. Comitli, accepté par la coms 
INI1SSIOn, 
(L'amendement, mi Aux 1 csl 
adopté. 
M. le président. Par suile de l' plion 
| de l'amendement de M. Com Drop 
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Je mets aux voix la proposition ainsi 
modifiée. 

(La proposition, ainsi modifiée, est mise 
aux voix et adoplée.) 


— 12 — 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage de deux candidatures à des com- 
missions, 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai recu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires 
financières, M. Razac en remplacement de 
M. Alfred Bour; 

Membre de Ja commission de d’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pê- 
ches et des foréts, M. Vauth'er en rem- 
placement de Mile Le Ber. 


13 — ? t 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


#. le président. J'ai recu de M. Cam- 
prasse et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, upe proposition relative au 
régime législatif des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
Ja Martinique et de la Réunion. 


La proposition sera imprimée sous le 


n° 1%, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvovée à Ja commission des affai- 
res politiques et administratives, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de MM, Mignot, Chassiot, Cou- 


libaiv, Thévenin et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain, une propo- 
gition tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le statut du personnel aux ou- 
vriers marocains et tunisiens, travaillant 
dans les établissements et services dé- 
pendant des ministères des forces armées, 
de l'air et de la marine, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 154, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
gffaires sociales. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Mignot, 
Chassiot, Coulibaly, Thévenin, les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 
cain, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi étendant le bénéfice de la loi 
de pensions du 21 mars 1928 aux ouvriers 
marocains et tunisiens travaillant dans iles 
établissements et services dépendant des 
ministères des forces armées, de l'air et 
de la marine. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 155, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de affaires sociales. (4ssenti- 
met.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


_M. le président. J'ai reçu de M. Jousse- 
lin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice, de la be muse de la 
fonction publique et des affaires domania- 
les, sur la proposition de résolution n°. 39, 
année 1948, de MM. Dadet, Barbé, d’Arbous- 
sier, Boubou Hama, Léon Robert, Couli- 
baly, les membres du groupe du rassem-: 
blement . démocratique : africain et du: 

upe communiste et apparentés, invitant, 
‘Assemblée nationale à abroger-de décret 
n° 47-2211 du 19 novembre 1947, rendant 
applicables aux territoires relevant du: 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que Madagascar, les dispositions du décret: 
du 23 octobre 1995, portant réglementa’ion 
des mesures relatives à l’ordre public. 


Le rapport sera imprimé sôus le n° 153 
et distribué. 

Les délais d'affichage de certaines de- 
mandes de. discussion d'urgence n'étant 
pas terminés, je propose à l’Assemblée de 
suspendre sa séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à. dix-neyf:heu- 
res, est reprise: ;diameuf heures vingl: 
minutes.) 4 over trsenslvér uh sfnil 

éés 1 6h akis 

M. le président. La séance est reprise. 


— 16 — 


FIXATION DE LA DATE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION SUR 
LE RÈCIME FINANCIER ET ADMINISTRATIF 
DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Nous reprenons la suite 
de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Egretaud, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à prendre toutes dis- 
positions utiles pour que soit appliqué à 
l’Assemblée de }’Union francaise le régime 
financier et administratif du Conseil de Ja 
République. 


La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Nous avions déposé une 
demande de discussion d’urgence sur la 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationa'e à prendre toutes 
dispositions utiles pour que soit appliqué 
à l'Assembiée de l’Union française ie ré- 
gime financier et administratif du Conseil 
de Ja République. Cette demande est re- 
tirée. ja 

Conformément à l’article 53 du règle- 
ment, je demande à l’'Assembiée de fixer 
la date à laquelle cette question pourra 
être portée à son ordre du jour. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement Je suis, pour ma part, 
très aise de voir que le groupe commu- 
niste a compris qu’il n’était pas raison- 
nabie et sérieux — qu'il me permette de 
le lui dire — de demander la discussion 
d'urgence un quart d'heure après le renvoi 
d'une proposition à la commission. J'ai- 
merais que nous prenions texte de cet in- 
cident pour qu'il soit bien entendu que, 
si le cas devait se renouveler, la discus- 
sion d'urgence ne pourrait être demandée, 
aux termes du règlement, pour une pro- 
position renvoyée, à la majorité de l’As- 
semblée, à une commission. 

Cela dit, je propose, au nom de la com- 
mission du règlement, que la discussion 





de la proposition de résolution de M, Egre- 
taud soit fixée à la séance de ment 
prochain. Mu EM 

M. le président, 11 n’y a pas d'oppost 


tion 7... 
Il en est ainsi décidé. ‘ 


DISCUSSION D'UKE MOTION TENDANT A 
ADRESSER LE SALUT : FRATERNEL DE: 
L'ASSEMBLEE AUX FAMILLES FRANÇAISES 
ET VETMANIENNES. — ADOPTION 


. M. le président. Je rappeile à l'Assem- 
blée que vingt conseiliers de l'Union fran- 
çaise, dont la présence a été, constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion 
d'urgence d'une mation déposée par M. Es- 
tèbe st plusieurs de ses collègues, motion 
dont lecture a été précédemment donnée. 

Le délai d'affichage prévu par l'arti- 
cle 62 du règlement est exp'ré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assem- 
blée à statuer sur la demande de :discus- 
sion d'urgence. 

Aux termes du troisième paragraphe de 
‘article 62 du règlement: « le débat en- 
gavé sur'une demande de discussion d'ur- 

ence concernant un projet, une propo- . 
sition ou une proposition de résolution ne 


: mg jamais porter sur le fond; l’auteur de 


demande, un orateur « contre », le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du haut conseil de 
l'Union et du Gouvernement sont seuls 
entendus. » ss 


gere. 


M. Estèbe. Mes chers collègues, n'ayant 
pas à intervenir sur le fond de la motion, 
dont d’ailleurs la lecture se suffit à elle. 
même, je demande à l’Asscmblée si elle 
peut délibérer immédiatement sur la mo- 
tion ct si elle né peut s’accord:r pour Ja 
voter unanimement, 


M. le président. Je précise que nous dis- 
cutons sur la prise en considération de là 
discussion d'urgence. 

La parole est à M. Mitterrand. 


M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, j'a 
sous les yeux le texte même de la propo- 
ition déposée par M. Esiébe et un certain 
ombre de re collègues et pour laquelle 
ils demandent l'urgence. 
* Or, depuis des mois, le sang coule en 
Indochine, Le coup de main militaire que 
vise, semble-t-il, cette proposition a eu 
lieu il y a plus de dix jours, et brusque- 
ment aujourd'hui nos collègues deman- 
dent l'urgence de la discussion. 


Certes, nous pensons que ces événes 
ments d’Indochine sont susceptibles de re- 
tenir toute notre attention vigilante. Mais 
puisqu'aussi bien les rédacteurs de cette 
proposition approuvent en toutes ocCcas= 
sions le Gouvernement sur l’ensemble de 
tous les problèmes, je me permettrai de 
leur Dvd que j'ai formulé moi-même, 
le 19 février, 11 y a près d’un mois, une 
question orale au Gouvernement, sur la 
guerre du Viet Nam. Le Gouvernement n’a 
pes considéré qu'il était urgent de répon- 

e à la demande d'explications qui lui 
était formulée, Nous sommes alors surpris, 

nt à nous, que les supporters naturels 

e ce Gouvernement manifestent à l'oc- 
casion de la guerre du Viet Nam et de ses 
deuils plus d'impatience que le Gouverne- 
ment lui-même, 
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Au surplus, je m'explique mal quant à 
moi — pourquoi ne le 
cette fièvre humanitaire qui brusquement 
çaisit ce jour une partie de l’Assembiée 
sur un incident qui, je le répète, remonte 
à plus de dix jours. 

C'est dans cet esprit que nous nous 
refusons quant à nous — et, messieurs, je 
èse mes. mots — à battre monnaie sur le 
cercueil des victimes. et que nous repous- 
serons la demande d'urgence. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Vives pro- 
testations au centre.) | LA 


M. Laurin. Quelle honte! 


M. Mitterrand. La honte, monsieur Lau- 
rin, est pour vous! 


M. Laurin. Je demande la parole pour 
un fait personnel. 

A l'extrême gauche. À la fin de la 
séance ! 


M. le président. Monsieur Laurin, je 
vous inseris, et je vous donnerai la pa- 
role en fin de séance, pour un fait person- 
nel. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. Raymond Barbé, vice-président de la 
commission. À la demande de son prési- 
dent M. Aibert Sarraut, là commission des 
affaires politiques avait, dans sa dernière 
séance d'avant-hier, manifesté unanime- 
ment le désir de ne pas voir l’Assemblée 
abuser de la procédure de discussion d'ur- 
gence sur des projets qui n’exigent pas 
l'urgence la plus absolue. 

Ainsi, conformément aux observations 
unanimement approuvées de M. le prési- 
dent Sarraut, je pense que l’Assemblée au- 
rait tort de prononcer la discussion d’ur- 
gence dans le cas qui nous occupe. 


La commission s’en remettra 
ment aux désirs de l’Assemblée. 


évidem- 


M. Rosenfeld. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Rosen- 
feld, pour un rappel au règlement, 


M. Rosenfeld, M. le président à donné 
tout à l'heure la parole à M. Barhé, 


M. le président. Comme président de la 
commission, 


M. Rosenfeld. Je vous demande pardon: 
Ja commission n'est pas saisie. Nous discu- 
tons d’une demande d'urgence sur laquelle 
peuvent prendre la parole un orateur pour, 
un orateur contre, le président de la com- 
mission. 


M. le président. Monsieur Rosenfeld, je 
m'excuse de vous dire que vous Connaissez 
mal votre règlement. Le paragraphe 3 de 
l’article 62 est formel, et nous avons décidé 
tout à l'heure que cette question était ren- 
voyée à la commission des affaires poli- 
tiques. 

Voix nombreuses. Non! Vous n'avez pas 
consulté l’Assemblée, 


M. Alfred Bour. Nous avons discuté sur 
l'urgence, et rien d'autre; mais le renvoi 
à la commission n'est pas encore prononcé. 


L 
M. le président. Je vais donc consulter 
l’Assemblée sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence. 


M. Alfred Bour, Très bien! 





ais-je pas? — 





- M. Rosenfeld. Et je demande que le vote 
ait lieu par scrutin. 


M. le président. Je m'excuse d'ailleurs 
auprès de l'Assemblée, mais aucun conseil- 
ler n'a protesté lorsque nous avons dit que 
la motion serait renvoyée à la commission 
des affaires politiques. 


M. Alfred Bour. Il est exact que vous avez 
prononcé ces paroles, monsieur le prési- 
dent, mais l'Assemblée ne s'est pas pro- 


noncée., J'estime que vous-n'avez pas violé 
Je règlement en donnant la parole à M. Bar- 


bé puisque l'article 62 dit expressément 
ue sont seuls entendus « l’auteur de la 
emande, un orateur contre, le président 
de la commission. » 


M. le président, « Le.président de la com- 
mission ou le rapporteur, » 


M. Alfred Bour. Par conséquent, M. Bar- 
bé avait le droit de prendre la parole, et 
l'Assemblée n'est pas liée, monsieur le pré- 
sident, par les mots que vous avez pro- 
noncés en ce qui concerne le renvoi à la 
commission. 


M. le président. Je tenais simplement en 
effet à — à M. Rosenfeld que l'ar- 
ticle du règlement prévoit bien que le pré- 
sident de la commission peut prendre la 
parole. 


M. Rosenfeld, Si elle est saisie! 


M, le président. et tout à l'heure, je 
le répète, aucun conseiller n’a protesté. 


M. Rosenfeld. Je n'avais pas entendu 
alors vos paroles. 


M. le président. Je prends acte de votre 
rectification. 


Je me permets d’ailleurs de souligner 
devant d'Assemblée que l'article 48 précise 
dans son paragraphe 2: «aucune motion, 
adresse où proposition quelconque, ne 
peut être soumise au vote de l’Assemblée 
sans avoir fait, au préalable, l’objet d'un 
rapport de la commission compétente dans 
les conditions réglementaires, » 

C’est en vertu de cet alinéa que tout à 
l'heure nous avions décidé le renvoi, 

L'incident est.clos. 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 

Quelqu'un demande-t-il un scrutin ?.…. 

Je mets aux voix la discussion d’ur- 
gence. 

(La discussion d'urgence, mise aux voir, 
est adoptée.) 

Il en est ainsi décidé, 


M. le président. Aux termes du para- 
graphe 4 de l'article 62 du règlement, 
« lorsque la discussion d'urgence est dé- 
cidée, une première délibération peut 
s'instituer sur un rapport verbal, qui de- 
vra être présenté dans un délai maximum 
de trois heures, le texte du projet, de 
la proposition ou proposition de résolu- 
tion devant obligatoirement tre, au préa- 
lable, distribué, » 

A quel moment la commission estime- 
t-elle pouvoir présenter un rapport ver- 
val ? . 

Au centre. Immédiatement, 


M. Îe vice-président de la commission. 
La commission a indiqué qu'elle était au 
service de l’Assemblée; elle continuera à 
l'être et acceptera la date que l'Assemblée 
ii Propose, 





M, Laurin. Dans deux minutes. 


M. le président. La commission devra 68 
réunir et désigner un rapporteur, 

M, Alfred Bour. Il faut tout de même 
désigner un rapporteur !… 


M. le président, J'ai dit que la cormmis- 
sion se réunira et désignera un rapporteur, 
Ce n'est pas à l'Assembiée de le désigner. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute suspendre la Séance pour per- 
mettre à la commission des affaires poii- 
tiques de se réunir, (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes, est reprise à vingt 
heures quarante.) 


M. le président. La stance est reprise. 

Now arrivons à la discussion d'urgence 
de la motion déposée par M. Estébe et 
plusieurs de ses col'ègues. 

La parole est à M. le rapporteur de Ja 
Comraission des affaires politiques et ad- 
ministratives. 


M. Delorm?, rapporteur, La commission 
des affaires Detques, dans sa majorité, 
m'a chargé de vous présenter la motion 
déposée par MM. Estèbe, losenfe:d, Max 
André, Mme Lefaucheux, MM. Laurent 
Eynac et Savi de Tové. 

I me paraît superflu de commenter Je 
texte de celle motion, qui se suffit à lui- 
même. Au surplus, les débats qui vont 
suivre en préciseront la portée, ainsi qua 
l'intention de £es auteurs. 

Je vous en doane lecture : 

L'Assemblée de l’Union française, qui à 
tenu à témoigner par une motion récente 
de sa volonté d’apaisement dans Je triste 
conflit qui déchire un territoire de l'Union, 
douloureusement émue par les récents 
événements sangiants survenus en JIndo- 
chine, adresse éon salut fraternel aux com- 
battants, aux otages, aux famiiles des 
victimes françaises et vietnamiennes et 
exprime le souhait que d'aussi douloureux 
sacrifices contribuent, dans un avenir 
prochain, à l'établissement de la paix, » 


M. Ya Doumbia, vice-président @e la 
commission. En tant que président de la 
commission des affaires politiques et admi- 
nistratives, j'ai le devoir de rendre compte 
à l'Assemblée d'un incident qui s'est pro- 
duit tout à l'heure lors de la réunion de 
la commission. 


es 


d ins qi |! 


Je dois exposer surtout, Il 
circonstances j'ai été amené à présider} 
n'étant que second vice-président, , 


Déférant à la volonté de l'Assemblée, la 
commission des affaires politiques et ad- 
minuistralives a été con: oquée par son pré- 


mier vice-président, M. Barbé, à la 
sulle 116. 

Arrivé à la sale des déiibérations, 
M. Barbé a reiusé de présider la comm 
sion; n'étant que secônd vice-président | 
je ne pouvais présider ladite séance convo 
quée 1éguliérement par M. Barbé e 
que prermier vice-président 

M, Barhé à finalement accep , 
la présidence de la AIS 1 
bai s’est ouvert sur i molio ] { 

Prenant la marole au nom du grouj 
communiste, notre camarade M, Milerrand 
a proposé un amendement qui à fait Fob- 
jet d'une réponse 4 t inmarade 
M, Juge, lequel à cru de son devoir de 
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dire à la commission l'émotion qu'il avait 
ressentie au début de la séance en enten- 
dant l'intervention du président de l'As- 
semblée relativement à Ja présence, 
pumi nous, de M. Tran Ngoc Danh. 

M. d’Arboussier, en tant que président 
de l'Assemblée, a cru de son devoir de 

ever l'intervention de M, Juge, et à 


L 


relever inter 

considéré que cette intervention consli- 
tuait une motion de défiante à l'égard 
du préside le l'Assemblée. De ce fait, 


il estimé que sa présence, au sein de 


ne s’expiiquait plus. 
isé que son intervention 


M. Juge a précisé 
ne it pas M. d’Arboussier, en Sa qua 
1 > président, mais qu’il voulait Sim- 
plement signaler que depuis qu'il assas- 
lait aux travaux parlementaires, à sa Con- 
naissimce, aucun fait semblable ne s'était 
prod 

M, d'Arboussier n'en a pas moins main- 


tenu sa décision de ne plus assister aux 
travaux de notre commission, 
M. Barbé s’est immédiatement levé et 


a déclaré qu'il suivrait le président de 


’Assemb'ée et n'assisterait plus aux tra- 
vaux de 14 COMMUSSION. 

Tous les membres du groupe commu- 
niste ont alors quilté Ja salle des détii- 
bérations. 

C'est dans ces conditions que j'ai été 
amené À accepter la présidence de la com- 
mission en -ma qualité de second vice- 
président 

J'ai vérifié que le quorum était bien at- 


teint, conformément au règlement inté- 
rieur de l'Assemblée, Ce quorum ayant 
été constaté par le secrélaire administra- 


tif, la commission a poursuivi son travail. 
Après dis ion, elle a chargé notre col- 
lègue, M. Delorme, de présenter à l’Assem- 


blée le rapport que vous venez d’entendre. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dan la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Barbé, 

M. Raymond Barhbé, Je n'avais pas l’in- 
tention d'intervenir dans ce débat, 

Je crois, cependant, qu'il est de mon 
devoir de le faire après ce que vient d’in- 
diquer M. le président de la commission. 

Comme il vous l'a dit, je ne désirais 
pas, pour éviter les incidents qui se sont 
produils par da suite, occuper le fauteuil 


nmlei +7 1 
résidentiel de 


lité le premier vicc-président et en l'ab- 
sence du présxlent, 

A da demande pressante de toute la com- 
mission, j'ai cependant accepté de présider 
elle séance qui cût pu se dérouler dans 
des conditions tout à fait normales si l’un 
de nos collègues n'avait, d’une façon par- 
iculicrement imprudente et contrairement 
aux principes les mieux établis, mis en 
tause l'activité du président de notre 
Assemblée dans l'exercice de ses fonc- 
ions, 

On à évoqué l'intervention spontanée 
qu'il a été amené à faire après que 


ke Jui eus indiqué la présence, dans cette 
nceinte, du représentant de la République 
lémocratique du Viet Nam en France, 
M, Tran Ngoc Danh, qui venait, par sa 
présence, remercier notre Assemblée 
l'avoir puissamment aidé à sa libération. 

Les paroles que le président de notre 
Assemblée à prononcées à celle occasion 
ont été d’une élévation de pensée particu- 
lière; et je ne pense pas qu'un seul 


conseiller, s’il est véritablement soucieux 
du rôle et de la grandeur de cette Assem- 
blée, ainsi que des intéréts et de l’avenir 


la commission en ma qua- 


de l'Union française, puisse en aucune 
façon.s’élever contre ces paroles. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Queïqu'ua l’a fait cependant. Je l’ai re- 
gretté, Je me suis opposé à ce que l’on 
continue à mettre en cause le président 
qui dirigeait nos débats. Le conseiller en 
question a insisté malgré tout, obligeant 
ainsi, par son attitude, le président de 
note Assemblée, membre de la commis- 
sion des affaires politiques, à quitter la 
séance de la commission, 

Dans ces conditions, le président de la 
commission, non seukement en tant que 
membre du groupe communiste, mais 
aussi en tant que conseiller conscient des 
prérogatives de cette Assemblée, de -son 
règlement et des droits de son président, 
avait le devoir d'abandonner cette réunion 
dans laquelle un participant avait pu en- 
freindre d’une façon aussi flagrante les 
rincipes fondamentaux de notre Assem- 
lée, 

Voilà dans quelles conditions le groupe 
communiste n'a pas participé à la suite 
des délibérations de la commission des 
affaires politiques et les raisons pour ies- 
quelles il reprendra en séance l'amende- 
ment qu'il se proposait d'y défendre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
je suis obligé, moi aussi, d’apporter quel- 
ques précisions. 


M. Arnaud, C'élait vous ? 


M. Alphonse Juge, M, Arnaud me pose 
la question: « c'était vous? ». Je réponds: 
« c'était moi »; et je n’en aurais pas voulu 
du tout à M. Barbé s’il avait prononcé 
mon rom, car effectivement, je suis à 
l'origine de l'incident qui s’est produit à 
la commission des affaires politiques. Cet 
incident est d’une nature qu'il faudrait 
tout de même limiter à ses véritables gp 
portions. Le règlement s’y oppose-t-il 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. En aucune manière, 


M, Alphonse Juge, Je n'ai rien lu dans 
le règlement qui s’y oppose. J'ai indiqué 
que la déclaration faite au début de la 
séance risquait d’être interprétée d’une 
façon très erronée à l’extérieur et j'ai osé 
ajouter que pour autant que j'aie l’expé- 
rience des Assemblées, non pas tant pour 
y avoir siégé que pour avoir assisté 
comme vous tous à un certain nombre de 
; je n'avais jamais vu procéder 
comme ce SOIT, 

Voyez-vous, messieurs, je suis peut-être 
vieux jeu, mais j'estime qu'il y a une 
tradition parlementaire à laquelle nous 
devons nous soumettre — parce que la 
courtoisie n’est pas simplement une qua- 
lité française, mais que c'est aussi l’expres- 
sion du respect que nous professons pour 
la dignité et la diberté de chacun. (Très 
bien! très bien! et applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Voilà pourquoi dans ce souci — et je 
ense que vous comprendrez combien j'ai 
voulu limiter l'incident — je n’ai nulle- 
ment blämé M, de président. 

L'additif que j'avais proposé est exacte- 
ment celui-ci et, si je vous le livre, ce 
n’est pas par amour-propre d'auteur, c’est 
simplement pour que vous puissiez porter 
une appréciation. 

Que disais-je ? Je disais que l’Assemblée 
de l’Union française a tenu à tém 


séances, 





er 
par une mption récente, de sa vo onté 





d’apaisement dans le triste conflit qui dé« 
chire un territoire de l’Union. Et je termi« 
nais ainsi: « et considérant que la décla- 
ration faite par son président au début dé 
la séance peut provoquer des interpréta- 
tions inexactes sur la véritable attitude dg 
ses membres, etc. » 

Je ne vois pas qu’il y ait dans ce textd 
le moindre blâme, et je dois dire que j'ai 
tenu à me maîtriser beaucoup, pour na 
pas dire très exactement tout ce que je 

nse, Car ce qui me paraît très regretta- 

le, mes chers collègues, c’est que dans 
les débats qui s’instaurent ici nous assis 
tons à tout moment à l’intrusion de 14 
politique. 

Que M. Barbé me permette de lui dire. 


M. Raymond Barbé. Je permets tout, jd 
ne suis pas président de séance. 


M. A Juge avec cette franchisé 
brutale que M. d’Arboussier a bien voulu 
me reconnaître, ce dont je le remercie —« 
c’est peut-être un hommage qu'il me rend 
— qu'en voyant survenir, sur une propos 
sition comme celle qu’a "à" au cours 
de cette séance M. Le n Kéris, des 
préoccupations d’onre politique. 


M. Raymond Barké. D’ordre français! 


M. Arnault. Ce n’est pas nous qui en fal. 
sons une question polilique., 


M. Alphonse Juge, des préoccupationg 
de propagande, je considère que vous trak 
vaillez contre l’unanimité de cette Assem« 
blée, car il arrivera finalement que, mêma 
sur des sujets à propos desquels nous 

ourrions être unanimes, vous apportere4 
ici de tels arguments que je serai obligé, 
pour ma part, de ne pas les voter. 


M. Arnault. Ainsi, aucune confusion n4 
pourra s'établir entre vous et nous. 


M. Alphonse Juge. Et j'estime que c’est 
aller à l’encontre d’une unanimité si dési« 
rable dans notre Assemblée. 


Telles sont les quelques explications qué 
je tenais à fournir. 

J'aurais peut-être bien des choses À 
ajouter. Lorsque M. Barbé parle d’une « ins 
tervention imprudente », je me dis-que, si 
imprudence il y a eu, elle n’a pas été de 
notre côté et surtout elle n’a pas été chez 
moi, (Vifs applaudissements au centre.) 


:  ÿ le président. La parole est à M. Rosen« 
€ . 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste volera 
naturellement la motion présentée, mais il 
a aussi un mot à dire au sujet des inci- 
dents qui viennent d’être évoqués ici. 

Je crois pouvoir affirmer que, dans l’af« 
faire de là libération de M. Danbh, le groupé 
socialiste et moi-même nous sommes pour 
quelque chose, Je l'ai déjà dit du haut de 
cette tribune. Nous n'avons pas changé 
d’avis. 

Cependant, je trouve assez extraordi- 
naire que sa Pure ici, que je ne juge 
pas, ait donné lieu à un incident. Je com- 
prends très bien son sentiment: il voulait 
exprimer des remerciements à l’Assemblée 
en venant ici. Il aurait t-être pu trou- 
ver un autre moyen de le faire, rsais ceci 
est une autre question. 


Je trouve étrange que la présence d’une 
Te rivée — gg n’en déplaise 
M. Barbé, j'ai dit en défendant sa cause 
et en demandant sa mise en liberté que - 
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M. Danh n'est pas le roprésentant diploma- M. le président. Monsieur Laurin, vous M. le président, La parole est À M. Cian- 
trange | avez la parole dans la discussion générale | farani. . 


tique du Viet Nam — je trouve 
que la présence de cette personne privée 
des la tribune du publie, présence dont 
nous ne pouvons £t ne devons pas nous 
occuper, ait été signalée par M. le prési- 
dent. En effet, le président de séance — je 
crois qu'il n’est pas tabou, on peut tout 
de même, sans employer de mots violents, 
lui dire très simplement qu'il a pu se 
tromper — le président de séance à cru 
devoir nous signaler sa présence dans Ja 
tribune, 

C'était déjà un acte assez extraordi- 
naire. Mais ce qui nous a émus beaucoup 
plus encore, c'est que le président à cru 
devoir le saluer, au nom de l'Assemblée, 
d'une certaine façon. 


M. le président, Monsieur Rosenfeld, je 
vous demanderai de Lien vouloir relire 
ma déclaration, que je préciserai d’ail- 
leurs tout à l'heure, la sténographie en 
main. 


M. Rosenfeld, Vous m'avez fait l’hon- 
neur tout à l'heure, on effet, de me mon- 
trer ce texte. 


M. le président. C’est exact. En tout cas, 
j'accepte toutes discussions sur mon cas 
pere quand je ne siègerai pas à ce 
auteuil et je demande à M. Rosenfeld, en 
raison des prérogatives du président, de 
ne pas continuer plus avant, 


. M. Rosenfoid. Je parle sur un incident 
dont il a été question ici. 


M. Alfred Bour. Il vous est loisible, mon- 
sieur le président, de quitter le fauteuil 
pour vous en expliquer à la tribune. 

M, le président, Très volontiers ! Je 
Ju'expliquerai à la tribune. 


M. Rosenfeid. Je prétends que nous 
avons été émus par le fait que le prési- 
dent ait, en notre nom, fait une déclara- 
tion qu'il n'avait pas été autorisé à faire 
ni par la conférence des présidents, ni par 
le bureau. (Vifs applaudissements à qau- 
the et au centre.) 


M. le président. Je laisse donc le fau- 
teuil à un autre président. (MM. Les conseil. 
lers communistes se lèvent et applaudis- 
sent longuement M. Gabriel d'Arboussier.) 


(M. Gabriel d'Arboussier quitté le fau- 
teuil, — M, Laurent-Eynac le remplace au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


V5 le président, La parole est à Mme Cat- 


fo 


Mme Caffot, Le groupe du rassemble- 
ment républicain s'associe sans réserve à 
la motion de M. Estèhe. 


M. le président, La parole est à M. Lau- 
rin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, je prends 
Ja parole, non pas pour un fait personnel, 
mais simplement parce que je crois de 
mon devoir de répondre à M. Mitterrand. 
(Interruptions à l'extréme gauche.) 


M. Arnault. À la fin de la séance ! 


sur la motion. Si vous voulez la parole 
pour un fait personnel, je vous la donne- 
rai en fin de séance. 


M. Laurin. Je reprendrai donc la parole 
une seconde fois à la fin de la séance, et 
je parle maintenant sur la motion. 


M. le président, Parlez sur la motion. Je 
dois appliquer le règlement à tous ! 


M. Laurin. Je dirai donc, en mon nom 
personnel, que je joins ma protestation 
à toutes celles qui se sont élevées sur l'in- 
cident qui a marqué le début de cette 
séance. 

A l'extrême gauche. Vous n'étiez pas là! 
(Rires.) 


M. Raymond Barbé. Il était au « bis- 
trot » ! 


M. Laurin, Je répondrai à M. Barhé, qui 
a eu la gentillesse de m'interviewer, puis- 
qu'il veut que cela paraisse au Journal 
officiel, que par une coïncidence, je dois 
dire troublante, un membre du groupe 
communiste m'a effectivement engagé, à 
ce moment précis, à prendre avec lui au 
bar un quart Périer, Certainement, si 
j'avais été présent à mon banc, j'aurais 
protesté. 


Telle est en tout cas l'explication du fait 
que je n’ai pas protesté au début de cette 
séance, et la raison pour laque:le je le fais 
maintenant. 

Je proteste donc avec la dernière éner- 

ie contre la façon dont on a donné tout à 

‘heure une sorte de satisfecit à M. Danh. 
Je rappelle pour mémoire au groupe com- 
muniste, puisqu'il a voulu passionner le 
débat, qu'un certain nombre d’entre nous 
n'ont pas voté la motion qui engageait le 
Gouvernement à libérer M. Danh, 


Nous pensons que la séparation des pou- 
voirs n'est pas un vain mot: ou bien le 
Gouvernement possédait contre M. Danh 
un dossier qui pouvait l’amener à procé- 
der à son arrestation, ou bien il n’en pos- 
sédait pas. Dans un cas comme dans l'au- 
tre, ceci ne nous concernait pas, et était 
essentiellement du domaine judiciaire. 


‘M. Lautissier. La liberté des citoyens de 
l'Union française vous importe bien peu ! 


M. le président. N'interrompez pas ! 


M. Laurin. M. Danh se trouve en liberté 
provisoire, Et nous avons reçu un certain 
carton nous invitant à un coktail donné en 
son honneur. 


M, Arnault. Ce n'est pas lui qui le don- 
nait ! 

M. Laurin. Sa présence dans ces tri- 
bunes.… 


M. Arnault. C’est son droit Le plus strict, 


M. Laurin, constitue — et je pèse mes 
mots — une insulte à ceux qui se battent 
en ce moment en Indochine. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Mitterrand. Voili le promoteur de Li 
motion ! 


M, Arnault, Voilà qui vous servez, et ce 
que vous couvrez! 


M. Laurin. Tel est mon point de vue: 
j'ai tenu à vous le dire franchement, parce 





Au centre. Vous n'eles pas président, 
monsieur Arnault. | 


que c'est mon avis sincère. 
A l'extrême gauche. Provocateurk 





M. Cianfärani. Mesdarnes, messieurs, je 
voudrais envisager les choses d’une façon 
bien plus simple. IL ne s'agit pas de 
M. Danh; c’est un point de vue dépassé. 
L'Assemblée en a délibéré. On a voté, ou 
on n’a pas voté, là n’est pas la question 
De même que les propos tenus ou non par 
le président de cette Assemblée ne sont 
pas la question. 

IL peut arriver à tout président de faire 
une déclaration au fauteuil où il est assis, 
il peut même parfois lui arriver de se 
tromper. C'est une marque d'amitié de la 
part de ses collègues que de ne pas s'en 
apercevoir. 


Nous sommes en ce moment en présence 
d’une motion claire, simple et nette. Je 
n’y vois, pour ma part — et sans avoir 
sucé !a Tour Eiffel pour la rendre pointue 
(hilarité), j'ai la prétention de savoir lire 
entre les lignes — je n'y vois aucune allu- 
sion déplacée. Je vois qu'il s’agit simpie- 
ment des pare enfants de France tombés 
en accomplissant leur devoir, tombés pour 
avoir répondu aux dois de Jeur pays. On 
nous demande de les saïuer au passage. 

Queile tristesse et quelle douleur, mes- 
sieurs, de songer qu'une Assemblée 
comme la nôtre, qui prélend parler au 
nom de ce grand peuple de France et de 
l'Union francaise, discute éperdument sur 
une motion si simple et si noble! 

Que penseraient les mamans et les 
papas des enfants tombés au nom de la 
France, sinon pour la France, en Indo- 
chine, s'ils nous voyaient discuter aussi 
lamentabliement? 


Notre Assemblée se grandirait de cesser 
ces discussions byzantines, de clôturer ce 
débat, et de voter la motion. 


La votera qui voudra, l'Assemblée l'ac- 
ceptera ou ne l'acceptera pas, mais du 
moins mous voterons tous avec notre 
esprit et notre cœur, sans y mêler nos 
petites divisions, nos petits dissentiments 
et nos mes.,uins préjugés. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 


M. Estèhe. L'intervention de M. Cianfa- 
rani facilite la déclaration très brève que 
je tiens à faire. 

Je ne la fais pas exclusivement en mon 
nom personnel, car si j'ai tenu la plume, 
c'est uniquement pour interpréter le sen- 
timent de la grande majorité ct même 
je veux en être convaincu, de l'unanimité 
de notre Assemblée. 

Il n’est pas douteux — sans céder à un 
pathétique facile auquel, pour ma part, je 
me suis permis de m'abandonner en com- 
mission, en cédant peut-être, et je m'en 
excuse, à ce qu’on appelle l’éloguence du 
cœur — il n’ést pas douteux, dis-je sans 
élever le débat, sans employer des termes 
excessifs, que la situation en Indochine 
est tele que, parlant à un titre collectif 
dont vous apprécierez s'il est unanime ou 
non, je suis heureux que de prétexte de 
l'incident regrettable soulevé en début de 
séance nous permette de saluer fraternelle- 
ment tous ceux qui se battent pour leur 
idéal. 

Si, dans un balancement rédactionnel 
qui n’est pas voulu, mais qui est imposé 





par la nature des choses, notre texte à 
tenu à souligner que dans une motion 
récente, cette Assemblée avait tenu à 
faire un geste d’apaisement, je mets au 
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défi quiconque de critiquer ce texte qui 
seul compte, car c'est ce texte seul qui 
sera remis au Gouvernement, c'est le seul 
sur jequel on a le droit et le devoir de se 
pencher; je mets au défi quiconque de 
considérer que le salut que nous adres- 
sons aux combattants et aux victimes 
tombés sur le sol d'Indochine n'est pas 
le complément nécessaire du gesie de 
sérénité, de justice et d'apaisement fait 
au cours d'une précédente séance. 


On ne comprendrait pas que lant de 
sang versé ne contribue à l'apaisement 
des malentendus terribles qui risquent, 
vous n’en doutez pas, mes chers collè- 
gues, de perdre définitivement l'Indo- 
chine pour chacun de ses ressortissants 
quels qu'ils soient. Lorsqu'un peuple se 
divise, vous savez qu'il est près de mourir, 
Je vous en prie, tächons de nous élever 
sans trop de pathétique verbal, mais avec 
un minimum de nob.esse, à la hauteur de 
l'Union francaise, car un texte comine ce- 
dui-ci doit réaliser l’ 5, NON pas <eu- 
lement en hommage au sacrifice de ceux 
qui sont tombés, mais four que s'élève 
enfin une moisson qui soit moins san- 
glante que celle de cette affreuse guerre. 
{Applaudissements aw centre.) 


unatiiniie, 


1 M. le président. La paroïc est À M, d'Ar- 
)JOUSsICr 


.. M. Gabriel d'Arboussier, Mes chers col- 
Jégurs, je serai très bref, Bien qu'avant 
été involontairement, et par les fonciions 
éphémères mais importantes de président 
de séance, au centre de ce débat, je vou- 
drais en quelques mots vous dire que 
lorsque j'ai pris l'initiative que l'on me 
reproche, des sentiments que certains 
de nos collègues viennent d'exprimer 
n'étaient pas absents de mon esprit. 


Et je voudrais très simplement relire, 
pour certains absents, les termes mêmes 
que j'ai employés ici, J'ai dit textuellc- 
Imenl: 

a Avant d'aborder notre ordre du jour. 
vous me perimeltrez de vous signaler Ja 
présence dans notre enceinte, présence qui 
vient d'être portée à ma connaissance, 
d'une personnalité en faveur de laquelle 


notre Assembée a pris vécemment une 
décision qui d'honore et dont celle person- 
nalilé à tenu à marquer sa gralilude par <e 
geste 

« Je suis certain que la portée du geste 


de M. Danh, représentant de Ja République 
démocratique du Viet Nam, n'échappe pas 
à notre Assemblée et qu’elle y voit, maigré 
tous les événements douloureux actuels, Ja 
volonté inébranlable du peuple vietnamien 
de rester associé au peuple français et à 
tous les autres peuples de l'Union fran- 
caise dans une association de peuples li- 
bres et fraternels. ( {pplaud ssements « 
l'extrême gauche.) 

Messieurs, ce sont les termes mèmes que 
j'ai emp'oyés., Et si l’on veul invoquer 
les précédents pour dénier au président 
de séance le droit de prendre des iniljati- 
cette sorte, je crois qu'il faut ju- 
cer plus avant et non pas simplement sur 
la procédure, et ne pas non plus se laisser 
monter Ja tête par des racontars de cou- 
loirs pour essayer de susciter ensuite une 
contre-manifestation sous Ja forme d'une 
motion que je n'ai pas pu accepler, car 
elle m'est apparue comme une motion de 
défiance à l'égard non pas du conseiller 
d’'Arboussier, mais du président de J’As- 
semblée, $(Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


Je ne vois done pas quelle émotion a pu 
&aisir certains membres de ecelle Assem- 
biée; je ne vois pas comment les lermes 


1 que j'ai cmployés ont pu- être interprètés 
comme une manifestation intempestive ou 
partisane, alors que je n'ayais en esprit 
que Je souci de lier le geste que notre 
Assemblée avait fait, et qui l’honore, à la 
répercussion certaine qu'il a dù avoir dans 
les pays où l’on se bat — comme Ie disait 
tout à l'heure M. Estèbe — selon l'idéal 
que l’on prétend défendre. 

Ce geste Ge sérénité, ce geste de quasi- 
unanirnité, puisque <ertains aujourd’hui 
contestent Jcur vote, avait unc importance 
que je tenais à souligner, et je ne croyais 
pas dépasser les prérogatives d'un prési- 
dent de séance en le portant à la connais- 
sance de celle Assemblée, 

Si c’est sur des procédures suhalternes, 
si c’est sur des gestes dont on déforme 
le sens que l’on veut juger les travaux de 
celte Assemblée, ne croyez pas que ce 
sera de moi que viendront des gestes de 
ceite sorte; j'ai trop conscience de la né- 
cessité de lier les peuples d’outre-mer au 
peuple de France, j'ai trop suflert dans 
ma vie de celte diversité que je porte en 
moi-même, des intérèls différents de peu- 
pes différents, pour ne pas savoir ce que 
représente aujourd'hui cette Union fran- 
çaise pour laquelle nous travailions ! 

Et alors, allez-vous contester à quel- 
qu'un qui se trouve au carrefour’ des Ta: 
ces Je droit de vous dire ce que nous 
rescentons, alors que votre confiance l’a 
porté à ja présidente de cette Assemblée, 
de Je dire que'quefois peut-êtee avec une 
inexpérience due souvent à cette snon- 
tanéité qui est la nôtre, mais à des mo- 
ments où un geste grave, mais non cal- 
culé, peut ètre d’un effet considérab:e 
dans la conscience des peuples d'outre- 
mer ? Car, voyez-vous, ce sont surtout des 
gestes calculés, trop calculés, que nous 
avons connus jusqu'à maintenant; ce sont 
les gestes du cœur qui vous ont manqué 
pour cimenter }'Union française qui doit 
être aujourd'hui l'exemple d'une union 
pour tous les autres peuples. 

Messieurs, voilà dans quels sentiments 
j'ai fait ce geste, Si vous m'incriminez, 
si vous ne le comprenez pas et si vous 
me condamnez, peu m'importe! Je l'ai fait 
dans la pleine conscience de l'intérêt de 
l'Union française et des peuples qui doi- 
vent y être rassemblés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
us la parole dans Ja discussion géné- 
1162. 


1 
L 
v- 
1 


La discussion générale cest c'ose. 


Je consulte l’Assemblée sur lc passare 
à la discussion de la motion. 


L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la motion.) 


M. le président. Je donne lecture de Ia 


motion. 

« L'Assemblée de l'Union française, qui 
a tenu à témoigner, par une motion ré- 
cente, de sa volonté d'apaisement dans le 
triste conflit qui déchire un territoire de 
l'Union, douloureusement émue par Îles 
récents événements sanglants survenus en 
Indochine, adresse son salut fraternel aux 
combattants, aux otages, aux familles des 
victimes françaises et vietnamiennes et 
exprime le souhait que d'aussi douloureux 
sacrifices contribuent dans un avenir pro- 
chain à l'établissement de la paix, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Mitterrand au nom du groupe cem- 
muniste et apparentés et du rassemble 
ment démocratique africain, tendant à ré- 





à partir de la cinquième Jigne : 

« adresse son salut fraternel aux come 
battants français et vietnamiens et à leurs 
familles, également victimes d'une guerra 
colonialiste, et exprime le souhait que 


dans un avenir prochain à l'établissement 
de Ja paix. » 


Je rappelle qu'en vertu de l’article 64 dun 
réglement, ne peuvent être entendus « que 
l’un des signataires de l’amendemènt. les 
représentants du haut conseil et du Gou- 
vernement, la commission et un conseiller 
d'opinion contraire ». 


La parole est à M. Mitterrand pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, 
pourquoi déposons-nous cet amendement? 


Nous sommes saisis d’une proposition 
sur jaquelle ses promoteurs affirment 
qu'ils désireraient voir l’Assemblée unas 
nime. Cependant ils ont indiqué, en séanee 
même, les conditions dans lesquelles cette 
motion a été déposée. 


En de telles conjonctures, nous consis 
dérons que cette motion ne peut êlre vos 
tée par nous, communistes ct apparenté<, 
que si le texte ne conserve pas trace de 
son origine et si ele porte, par contre, en 
son sein Ja condamnation de la guerre qui 
sévit au Viet Nam. 

Pourquoi empluyons-nous ees termes 
« guerre Colonialiste » ? Eh bien, c'est 
parce que, il s’agit, en effet, à propreméné 
parler, et de l’aveu de M. le haut commis- 
saire Bollaert, d’une « gucrre colonia- 
liste ». Il s’agit, en effet, de remettre les 
peuples d’Indochine dans Ja situation où 
ils se trouvaient autrefois. A telles enscis 
gnes que dans un rapport publié par la 
presse hebdomadaire parisienne Je 4 na- 
vembre dernier, M. Bolaert ne craiguait 
pas d’aftirmer à son ministre que l'indé- 
pendance qu'il reconnaîtrait au peup'e du 
Viet Nam ne dépasserait pas « le cadre 
d'un verbalisme reiigieux ». 

Il s’agit donc bien d’une guerre colqa 
nialiste. Saluons ses victimes, quelles 
qu'elles soient, qu'il s'agisse de fis de 
France obéissant à la loi, sans se douter, 
le plus souvent, qu'ils sont combattants 
involontaires au service d'intérêts qu'ils 
ne soupeonnent pas, ou qu'il s’agisse deg 
fils du Viet Nam, défendant, comme nous 
lPavons fait nous-mêmes sous d'occupi- 
tion, leur patrie et leurs libertés. (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur. 


M. le ranporteur. La commission à re« 
poussé l'amendement en question. 
“ 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, contre l'amendement, 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je 
ne veux pas faire un long discours sur là 
question d’Indochine. On vient de nous 
parler de guerre colonialiste. Je veux rap 

eler le point de départ de cette guerres 
ou étions en pourparlers loyaux avec là 
Viet Minh... 


M. Lautissier. Avec le gouvernement du 
Viet Nam? 


M. le président, N'inlerrompez pas, un 
membre de votre parti à déja pris la jus 





| role, 


diger comme suit la fin de la proposition 


d'aussi douloureux sacrifices contribuent. 
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M. Max André. ct 2e un beau jour, 
une affreuse nuit, plus exactement, à 
Hanoï, nos malheureuses femmes, nos 
malheureux enfants, nos maïheureux 
vieillards, ont été massacrés dans leur lit, 
de la façon Ja plus brutale ct la plus 
cruelle, 


Je ne veux pas faire un récit des 
horreurs qui se sont passées cette nuit-là, 
mais je tiens à rappeler à:n0s col'ègues 
communistes que lorsqu'ils parlent à pro- 
pos de ces événements de guerre colonia- 
liste, ils oublient que c’est le 19 décembre 
qu'a commencé celle guerre. 


M. Mitterrand. Après le bombardement 
d'Haïphong, le 23 novembre! 


M. Egretaud. C’est noire version, mon- 
eicur Max André, 


M. Arnault. C'est comme cela que vous 
écrivez l’histoire! 

M. le président, N'interrompez pas, mon- 
sieur Arnault, 


M. Arnault. Alors qu'ils ne fassent pas 
d'histoire. 


M. Mitterrand. 
quet!... 


…à Ja façon du père Lori- 


M. Max André. Je m'excuse, moosicur 
Mitterrand, mais je vous ai laissé parler: 
je voudrais parler à mon tour sans être 
interrompu, 


M. le président, Le règlement prévoit un 
orateur pour, un orateur contre ; les deux 
orateurs ont le droit d'être éga'ement en- 
tendus. 


. M. Max André. Je dis que l'essence de 
J’'amendement de M. Mitlerrand c’est le 
not: « Guerre au colonialisme »., Or... 


M. Arnauît, Vous vous dites anticolo- 
nialiste ! 


M. Max André. je rejelle ce terme 
de la façon Ja plus énergique. (Fifs ap- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à yauche.) 


On à essayé d'oublier et même, 
si l’on peut, de pardonner les excès 
du 19 décembre; à diverses reprises des 
mains ont été tendues, des pourparlers 
om été engagés et, dans cette Assemhlée, 
certains de nos colègues ont été p'utôt 
choqués de voir que l'on tendait si faci- 
lement Ja main à des gens qui avaient 
rougi les leurs du sang de nos femmes 
€t de nos enfants. 


M. Laurin. Très bien! 


M. Max André, Je ne veux pas passion- 








. M. Max André. Et de tout cœur. Mais, 
jusque-là, nous n'avons pas le droit d'in- 
suller ceux qui ont été attaqués et qui 
se battent, Sans l’avoir voulu, pour dé- 
fendre simplement leur vie: 


M. Arnault. Ils ne sont pas en cause. 
C’est la guerre co'onialiste qui est en 
cause, 


M. Max André. c'est pourquoi je rejetle 
l’amendement de M, Mitterrand, (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Raymond Barbé. Je demande un 
scrutin. 


: cuments 


Je le dis très Joyalement à M, Max 
André: un jour viendra où Jes uns et les 
autres, en toute bonne foi, munis de de- 
appropriés, nous affronterons, 
dans la sérénité d'un débat qui nous ho- 


| norera, nos thèses respectives, Mais j'ai 


M. Rosentfeld. Je demande la parole pour | 


une explication de vole, 


M. le président. La paro'e est à M. R- 
senfela, Hs 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste volera 
contre l'amendement de M. 
parco que la motion présentée ne traite 
pas du fond du problème, et nous refusons 
aujourd'hui d'entamer un débat sur Je 
fond. 

Nous ne voulons suivre, ni d'un côté ni 
de l'autre, quiconque voudrait nous en- 
traineæ dans un débat au fond. 

Nous votons un texte traduisant l'émo- 
tion de tous les membres de l’Assembhiée. 


M. Laurin. Très bien! 


mème dit « ès 


M. Arnauït. M, Jaurin 
bien »! 


M. Rosenfeld, Parfaitement, fous les 
hommes éprouvent une émotion en pareille 
matière et quand il s’agit du sang, cela 
nous émeut. Je sais que cela ne vous 
émeut pas, vous (se tournant vers l’ex- 
trême gauche). (Applaudissements au cen- 
tre el sur quelques bancs à qauche.) Le 
ceang de Masaryk ne vous émeut pas non 
plus ! 


Mitterrand | 


| devoir, 
| jnes, de les trailer dans 


Nous ne voulons pas discuter mainte- | 


nant le fond du problème, Cela viendra 
un jour... 


M. Arnault. Vous approuvez le colonia- 
lisme, une fois de plus! Vous parlez à 
gauche et vous votez à droite! 


M. Rosenfeld. ct le moment venu 
nous pourrons discuter au fond peut-être 
et sans passion, très sérieusement, même 
s'il y a des divergences très profondes. 

Aujourd’hui, nous votons une motion. 


M. Egretaud. Aves le 


M. Rosenfeld. Nous ne voulons pas don 
ner à cette motion un carartère d’approba- 


| tion ou de désapprobation d’une politique. 


ner @e débat. Puisqu’on à parlé de guerre : 


colonialiste, je tiens à rappeler que c'est 
nous qui avons toujours voulu Ïa paix, 
malgré les assassinals.… 


M. Arnault, Lisez le Populaire! 


M. Max André. Nous avons maintenu les 


contacts avec ies hommés avee qui nous 
pouvions faire la paix. Nous n'avons pas 
réussi; ce n’est pas de notre faute, Quant 
à nous, le jour où la paix sera possible, 
avec des hommes de bonne foi, nous Ja 
ferons sans lésiler. 


M. Laurin. Lrès bien! 


Nous exprimons simplement un sentiment 
humain. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Ie président. Je <uis <aisi d'une de 
mande de scrutin pubiice, présentée par 
M. Barbé. 


M. Mitterrand, Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président, La paloïe est à M, M 
lerrand pour expiicalion de vole 
M. Mitterrand. Loin de moi, mes chers 


collègues, l’idée d'aborder le débat qu fuud 
et de passionner ce probitine. 


| dou:ouréux, non pas 


le devoir de dire à M. Max André, en le 
regardant, les yeux dans les yeux, que, 
si avec Jui je regrette les événements du 
19 détembre, je ne peux pas oub'ier que 
ces événements ont été précédés d'autres 
événements dont i:s dépendent, 


Vous savez bien, monsieur Max André, 
qu'on ne peut pas apprécier un poiné 
d'histoire sans examiner l’eneemb!e de 
Fhistoire. 


Avant les massacres du 19 décembre, 
il v a les massacres d'Haïphong, Je bom- 
bardement d'Haïphong. Rappelez-vous Jes 
crdres du général Valluvy donnés au gé- 
néral Morlière et rejetés par lui, Rappelez- 
vous l’ordre donné au colonel Debes par 
dessus Ja tète du général Mor:ière ! 

Ce sont des événements très graves 
qu'un homme comme vous n'ignore pas, 
monsieur Max André, ct nous avons le 
quand aous abordons ces proble- 
leur ensemble, 
C’est parce que, précisément, en toute 
loyauté, ayant examiné ce drame en toule 
honnêteté intellectuelle, nous considérons 
qu'il s'agit d'une guerre colonialiste au 
sens propre, où tous les républicains de 
gauche et d’extrème gauche l'ont toujours 
entendu dans ce pays, qu'en conséquence 
nous voterons ce texte dans la mesure où, 
rendant hommage à toutes les viclimes 
il stigmatisera la raison mème de leur 
martyre: la guerre colonialiste, (Applau- 
disssements à l'extrême gauche.) 


dematde la 


M. Gucye Momar Djim. Je 
parole, 


le est à M. Gueve 


M. le président. La par 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Mes chers collé. 
gues, j'interviens dans ce débat déjà tres 
en tant que porte- 
liste, mais ch mon 


paroic du groupe socialiste, nai 


nom personne: 
Je confirme ce que j'ai dt p.usieul 
{fois dans celle enceinte: réfléchissons à 
> que nous sommes en train de faire. 


Des França s et des Vielnamiens sont au- 
jourd’hui en querelle, mais ils sont freres. 


115 l’étaient hier sur les différents chami 
de bataille du monde, ils le seront en- 
core demain. Par notre aclivilé unique- 
ment verbale, nons allons envenimer une 

question que nous ignorons dans son font 

et dans Sa forme .Ce qui t fait est fa 
Je demande que, de part et d'autre, on 
soit compréhensif, tolérant, Je demande au 

groupe communiste de retirer son amendi 

ment et à mes autres collèwues égalemen 

le clore cet incident assez regrettable 
car Si un homme a eu un mouvement 
spontané du cœur et le confesse pubiique- 
mient, nous pouvons tous comprendre: 
| faute avouée est à moitié pardonnée. 
| Soyons grands et donnons l'exemple de Ja 


i 


SOvOons unis el donnons l'exem- 


qe 
Le vr , } 
p ril en la de- 


grandeur; 
ple de l'union. L n'y à pas 
incure, Ce qui nous unit est 

ce qui nous sépare, Soyons compréhensifs 
de part cet d'autre. (Très Lien ! très 


} + A À 
pius jort que 


bien n) 

Monsieur M tterra } LE je vous demande 
de retirer votre amendement. Le texte qui 
dans un même sentiment 
Vietnamiens ct les Français est 


associe frater- 


. 
né lac 
As 105 
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suffisamment explicite en soi pour donner 
toutes les satisfactions qui pourront être 
requises par n'importe quelle idéologie po- 
htique. 

J'insiste sur ce point, I y a des néces- 
sités de conciliation supérieures. Pour y 
arriver, il faut que, de part et â’autre, des 
eonciliations soient faites, Je vous de- 
mande d’y consentir, Je vous demande 
d'autre part de ne pas mettre l’accent sur 
cet incident sans importance parce que 
à l'extérieur on pourrait penser, non pas 

1e le président de séance ou un membre 

e l'Assemblée s’est trompé, mais qu’on 
a voulu faire cet incident, parce qu'il 
s'agit d’un homme de couleur. Certains 
membres, dans cette enceinte, l'ont senti 
comme moi, je ne vous le çache pas. (Dé- 
mégalions sur divers bancs. — Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Laurin, C’est une erreur, 


M. Gueye Moimar Djim. Je ne veux pas 
mettre l'accent sur Ia question, Je de- 
mande, de part et d'autre, des concessions 
et que nous redevenions bons amis. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M, ie président, La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Le rassemble- 
ment démocratique africain votera l’amen- 
dement pour les raisons très simples qui 
ont déjà été indiquées par notre collègue 
M. Mitterrand. Nous savons pertinemment 
que s’il y a aujourd’hui là guerre entre 
le Viet-Nam et la France c'est parce que 
le système colonial n’a pas cédé la place 
à la Constitution que nous avons votée rt 
principalement parce qu'on n'a pas voulu 
régler dans le cadre de la Constitution 
les intérêts réciproques des deux pays au- 
dessus desquels certains ont pu faire pla- 
mer une atmosphère de suspicion qui a 
poussé le peuple de France et le peuple du 
Viet Nam à entrer en conflit 


Remerciant notre collègue M. Gueye Mo- 
mar Djim d’avoir souligné certains points 
de ce débat, je voudrais lui dire aussi très 
simplement que je n’éprouve pas du tout 
le sentiment d’un homme qui est allé à 
confesse (cela ne m'est pas arrivé depuis 
longtemps), j'ai le sentiment le plus vif 
de la responsabilité des actes que je com- 
mets, parce que je sais affronter des 
actes que je commets et dont j'ai pleine 
conscience. 


C'est avec cette mème conscience que 
e voterai d'amendement de notre collègue 
M. Mitterrand. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Laurin, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
rin. 


M. Laurin, Je veux simplement déclarer 
que nous ne voterons pas l'amendement 
arce que nous ne sommes pes du tout 
‘accord sur l'explication de l’histoire en 
général et de l’histoire de l’Indochine en 
particulier que donne le groupe commu- 
niste. 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin public, l'arséendement de M. Milter- 
rand. 


Le scrutin est ouvert, 


{Les voles sont recueillis. — MM. Ies 


Secrétaires en [ont le dépoutiement,) 





M. le Voiei le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 


Nombre des votants... 115 
Majorité absolue. ...ssssmsose 58 


Pour l'adoption. ms 30 
Contre sr. 85 


L'Assemblée n'a pas adopté. 


Je rappelle les termes de la motion: 

« L'Assemblée de l’Union française, qui 
a tenu à témoigner, par une motion ré- 
cente, de sa volonté d’apaisement dans le 
triste conflit qui déchire un territoire de 
l'Union, douloureusement émue par les 
récents événements sanglants survenus en 
Indochine, adresse son salut fraternel aux 
combattants, aux otages, aux familles des 
victimes françaises et vietnamiemmes et 
exprime le souhait que d'aussi douloureux 
sagrifices contribuent dans un avenir pro- 
chain à hâter l'établissement de la paix. » 

Je vais mettre cette mot'on aux voix, 


M. Raymond PBaärbé. Je demande Ja pa- 
I0.€ pour expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M. Barbé 
pour expliquer son vote. 


M. Raymond Ezrbé. Les incidents qui 
Ont accompagné ce débat nous ont suffi- 
samment montré le sens que les auteurs 
de cette proposition avaient l'intention de 
lui donner pour que le groupe commu- 
niste et ses apparentés ne puissent s’asso- 
cier à un vote auquel on veut donner le 
caractère d’une sanction et d’un contre- 
poids aux déclarations du président de 
notre Assemblée au début de cette séance. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
et apparentés, et le groupe du rassemb!e- 
ment démocratique africain, s’abstiendront 
dans c2 scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera naturel- 
lement la motion, puisque nous en som- 
mes signataires. 


Je tiens, au passage, à dire, au nom de 
mon groupe, que je m’associe aux paroles 
qu'a prononcées M. Rosenfeld au commen- 
cement de ce débat, à propos de l'incident 
du début de séance. Nous sommes tout à 
fait de son avis. Il y a eu là un incident 
sans précédent dans l’histoire parlemen- 
taire de ce pays et peut-être de tous les 
pays démocratiques. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Je mets aux voix la mo- 
tion. 


M. Max André. Je demande un scrutin, 
M. le président. par scrutin public. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........se 89 
Majorité absolue... cos... 43 
Pour l’adoption...... 85 
CON sets 0 


L'Aesemblée de FUnion française a 


adopté. 





M. Raymond Barbé. Les memibres du 
groupe communiste, au nombre de trente, 
se sont volontairement abstenus, 


1 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée de 

comme suit l'ordre du jour des séances 
publiques de mercredi et jeudi prochains: 


19 Mercredi 17 mars 1948, à quinze heu- 
res : 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion n° 59 (année 194$) de M. Egretaud 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du grou du rassembie- 
ment démocralique africain, tendant à 
inviter l’Asssemb'ée nationale à prendre 
toutes dispositions utiles pour que soit 
appiqué à l’Assemb'ée de l’Union fran- 
çaise le régime financier et administratif 
du Conseil de la République (M. Rosen- 
feld, rapporteur) ; . 

Discussion de la proposition n° 34 (an- 
née 1918) de M. Darlan et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O., tendant à 
inviter le Gouvernement à rapporter le dé- 
cret du 28 août 1942 et à étendre à l'Afri- 
que équatoriale française les dispositions 

u décret n° 47-2257 du 26 novembre 
1947, portant réorganisation municipale 
en Afrique occxkentale française (M. Ya 
Doumbia, rapporteur) ; . 


Discussion de la proposition n° 35 (an- 
neé 198) de M. Touré et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, 
invitant le Gouvernement À venir en aide 
et à faciliter leurs études aux étudiants 
d'outre-mer (M. Gervain, rapporteur); 


Discussion de la proposition n° 95 (an- 
née 1948) de M. Léchani et des membres 
du groupe sociatiste S. F. L O., tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser la fu- 
sion des deux enseignements primaires (A 
et B) d'Algérie et à organiser dans ce 
pays un enseignement unique (M. Cianfa- 
rani, rapporteur) ; 


Jeudi 18 mars 1948, à quinze heures® 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion n° 39 (annce 198) de MM. Dadet, 
Barbé, d’Arboussier, Boubou Ilama, Léon, 
Coulibaly et des membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
du groupe communiste et apparentés, 
invitant l’Assemblée nationale à abroger 
le décret n° 47-2211 du 19 novembre 1947 
rendant applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outres 
mer, autres que Madagascar, les disposi- 
tions du décret du 23 octobre 1935, por- 
tant réglementation des mesures relatives 
à l’ordre pub'ic (M. Jousselin, rapporteur); 

Discussion de la proposition n° 48 (an- 
née 1948) de MM. Lombardo, d'Arboussier 
et des membres du groupe communiste et 
apperentés et du groupe lu rassemb:e- 
ment démocratique africain, tendant à 
inviter le Gouvernement À dessaisir la 
juridiction de Madagascar au profit d'une 
juridiction métropolitaine, afin que tuutes 
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Les garanties de la justice soient assurées 
dans l’affaire des événements du 30 mars 
1947 (M. Savi de Tové, rapporteur). 


Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

La parole est à M. Laurin pour un fait 
personnel. 


M. Laurin, Je ne veux pas prolonger la 
séance. Je désire simplement répondre à 
M. Mitterrand, et je suis ravi que ce soit 
dans un climat de bonne humeur que 
cette explication se produise. ’ 


Monsieur Mitterrand, vous avez dit tout 
à l'heure que vous ne voudriez pas battre 
monnaie sur le cercueil des victimes. Ce 
à quoi je me suis permis de vous répon- 
dre qu’il était honteux pour vous de pro- 
noncer de telles paroles. J'en reste per- 
suadé, je tenais à vous le dire, pour que 
vous ne nous fassiez pas croire que la 
honte retombe sur nous, £ar nous ne 
sommes en aucune façon responsables de 
tout cela, Ce n’est pas nous qui avons 
voulu ce débat aujourd’hui, c’est vous. 
Nous ne sommes absolument pas prêts à 
recevoir des lecons de patriotisme et 
d'honneur de quiconque, et surtout pas de 
ceux qui sont malheureusement devenus 
des séparatistes, 


M. le président. La parole est à M, Milter- 
rand,. 


M. Mitterrand. Je réponds à M. Laurin, et 
moi aussi en toute bonne humeur. 


J'ai accusé M. Laurin de battre mon- 
naie sur le cercueil des victimes. Mais 
lui-même n’a-t-il pas reconnu que la pro- 
pus qu'il déposait avait pour origine 
’abstention dans laquelle ?1 s'était tenu à 
l’occasion du vote relatif à la libération 
de M. Tran Ngoc Danh ? 


M. Laurin. Tout À fait d'accord, et je 
tiens à ce que cela figure au procès-verbal, 


M. Mitterrand. En de telles conjonctures, 
J'étais donc fondé à considérer, et je per- 
siste à le faire, que M. Laurin atilise en 
quelque sorte le martyre de ceux qui tom- 
bent sur la terre d’Indochine pour mani- 


fester, au travers de leur supplice, sa vo- 
lonté de se dresser contre le peu le indo- 
chinois en lutte pour sa liberté. toute 


occasion, monsieur Laurin, la courtoisie 
a’exclut pas la vérité, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heu- 
res.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l’Union française, 
RENÉ HINGRE, 





Proposition de la conférence prescrite par 
l'articie 41 du règlement. 





Réunion da 12 mars 1948. 

Conformément à lartice 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
l'Union française a convoqué pour le ven- 
dredi 12 mars, MM. les membres du bureau 
de l’Assemblée, MM. jles présidents des 
commissions et MM. les présidents des 
groupes, 





Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les x a 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

L — Tenir séance mercredi 17 mars 
1948, à 15 heures, pour: 

a) La discussion de la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à rapporter le 
décret du 28 août 1942, et à étendre à 
l'Afrique équatoriale française les disposi- 
tions du décret n° 47-2257 du 26 novembre 
1947, portant réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française (n° 34, 
année 1948); 

b) La discussion de la proposition invi- 
tant le Gouvernement à venir en aide et à 
faciliter leurs études aux étudiants d’ou- 
tre-mer (n° 35, année 1948) ; 

c) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
la fusion des deux enseignements pri- 
maires’ (A et B) d'Algérie et à organiser 
dans ce pays un enseignement unique 
(n° 95, année 1948) : 

d) La discussion de là proposition iavi- 
tant les commissions de l’Assemblée de 
l’Union française à prendre toutes disposi- 
tions mécessaires pour assurer l’applica- 
tion loyale du règlement que l’Assemblée 
s’est unanimement donné {n° 31, année 
1948). 

II, — Tenir séance le jeudi 18 mars 1948, 
à 15 heures, pour: 

a) La discussion de la proposition de 
résolution invitant l’Assemblée nationale 
à abroger le décret n° 47-2211 du 19 no- 
vembre 1947, rendant applicables aux 
territoires relevant du ministère de la 
Franee d’outre-mer, autres que Madagas- 
car, les dispositions du décret du 23 octo- 
bre 1935, portant règlementation des me- 
sures relatives à l’ordre public (n° 39, 
année 1948) ; 

b) la discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dessaisir 
la juridiction de Madagascar au profit 
d’une juridiction métropolitaine afin que 
toutes les garanties de la justice soient 
assurées dans l'affaire des événements du 
30 mars 1947 (n° 48, année 1918). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des 
présidents. 


(Application de l’article 41 du règlement.) 





AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Ven den Boomgaerde a été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 124, année 1948), tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à revenir sur sa dé- 
cision créant la circonscription indépen- 
dante du Mzab pour les élections à l’As- 
ecmblée algérienne. 





JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 39, année 
1948) javitant l’Assemblée nationale à 
abroger le déeret n° 47-2211 du 19 novera- 
bre 1947 rendant applicables aux territoires 
relevant du ministère de Ja France d’ou- 
tre-mer autres que Madagascar les disposi- 
tions du décret du 23 octobre 1935 portant 
réglementation des mesures relatives # 
l'ordre public. 








AFFAIRES EXTÉRILURES 


M. Le Brun Kéris à été nommé rappor« 
teur de la proposition de résolution (n° 99, 
année 1948) tendant à demander à l'As- 
semblée nationale de rétablir les crédits 
nécessaires à la conférence des Caraïbes, 


M. Savary à été nommé rapporteur de 1a 
proposition (n° 126, annee 1948) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à 
M. MHamed Tamar, secrétaire de l'union 
des syndicats confédérés du Maroc le visa 
lui permettant d'entrer librement eg 
France. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, Denis été nommé rapporteur de !4 
proposition de résolution (n° 70, année 
1948), tendant à inviter l’Assemblée nas 
tionale à voter une loi tendant à unificé 
le statut du soldat de l’Union française, 


CULTURELLES ET CIVILISATIONS 


D'OUTRE-MER 


AFFAIRES 


M. Qervain à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 35, année 1948), invi- 
tant le Gouvernement à venir en æde et 
à faciliter leurs études aux étudiants des 
pays ‘outre-mer. 


AFFAIRES SOCIALES 


M, Cämprasse à été nommé rapporteuÿ 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 78 année 1%M48), tendant à demander 
an Gouvernement d'encourager les initia- 
tives et activités économiques et sociales 
des autochtones du Cameroun et d’autres 
territoires de l'Afrique noire. 





PLAN, ÉQUIPÉMENT ET COMMUNICATIONS 

M, Schmitt à été nommé rapporteur d 
la proposition (n° 123, année 1948), ten 
dant à faire représenter les intérêts da 
l'Union française au sein du conseil supés 
rieur de la marine marchande. 


M. René Moreux à été nommé rapporteué 
pour avis de la proposition de résolution 
125, année 1948), tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à attribuer d'ur- 
gence au F.ID.ES. des subventions budgés< 
taires relatives à l’année 1918 et au 1% se 


mestre 1949, 


(n° 


me 


AFFAIRES FINANCIÈRES 

M. Yvon Esnault à été nommé rapporterré 
de la proposition de résolution (n° 125, 
année 1948), tendant à inviter l’Asseme 
blée nalionale à attribuer d'urgence au F.I4 
D.E.S, les snbventions budgétaires rrlatie 


ves à d'année 1948 et au 1° semestre 191% 





RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ 


M. Rosenteld à été nommé rapporteur dd 
la proposition de résolution (n° 59, an 
née 1948), tendant à inviter l’Assemhb'£e 
nationale à prendre toutes dispositions utis 
les pour que soit appliqué à l’Assembléa 
de l'Union française le régime financier €4 
administratif du Conseil de la République, 





—& © + 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Vendredi 12 Mars 1948. 


SCRUTIN (N° 16) 

Sur l'amendement grésenté var M. Bardé, au 
nom du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique africain, 
tendant à eupprimer les 2e et 3° alinéas de 
la proyposilion de résolution n° %® de MM. 
Paul Catrice et Themia, relative au rélablis- 
sement des crédits nécessaires à la pro- 
chaine conférence des Caraïbes 


Nombre des VOtANtS sue e ue ep 0 0 00 vu 113 
Majorilé absolue 


PPRLITILII TILL. LL: 67 


rour l'adoption este te 29 


Contre pmestesssrenseoteenee 


n'a pas 





L'Assemblée de l'Union française 
er lop , 
Ont voté pour: 
Mme Allemandi, Denis. 

MM, Donnat, 
Arnault, Duqueroix. 
Mme Autissier, Egretsud. 

Bar bé. Joannin. 
Mme ertrand, Lachenal!, 
Bizot, Me Lafon 
Boubou (Tama), Lautissier. 
Dime Bory. Léon. 
Carroué Lombardo, 
Chassiot, Mérigiier. 
Comiti. Mignot 
Couliba Mamadou). | Mitterrand 
teur abet. Piot. 
DPamongo, dit Dadet,. Thévenin. 
Ont voté contre: 

MM Camprasse 
AIN } À (Ali- Latrice (Paul): 

ih Cazelies 
Au» Chevance-E n (Gé 
André (Max), néral). 

Antonini, Cianfarar 

Aubert, Coquart. 

Bar etaud, Cortinc! ({ il } 
Reganra, Corval. 

bichon Darla 

Ridet Delma 

Bour (Alfred Dejlorme 

Bourgar Diop Babacare 
Poussenot Dumas, 

Plus Cafog, Ebédé, 











Esnaut (Yvon). 
Estèbe. 

Flinois. 
Fourcade. 
Gervain. 

Giaurd. 

Griaule, Ps 
Gueye Momar Djim. 
Guyard. 

Hazoumé, 

Hénault. 
Jacobson. 
Jousselin, 

Jugs 

Julien. 

Kemajou. 
Lakhdari. 

Lapart. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
La Vasselais (de), 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 
Mlie Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Le Guénédal. 


Lévy. 

Mme Malroux, 
Mever. 
Michard-Pélissiere 





Mme Emilienne Mo. 
reau. 
Moreux (René). 


Ouedraogo (Mamadou) 


Peretli (de). 

Périer, 

Pieri. 

Razac. 

Rosfelder, 

Rasenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert) 

Savary. 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Selieiter, 

Schmitt, 

Schock. 

Soppo Prisd, 

souratte. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thémia, 

Touré, 

Vaulhier. 

Vendenboomgaërie. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Coubeche 


(Saïd-Ali). 


Coulon. 
Oudard. 


Excusés ou absents par congé: 


(Cons- 
tantine). 
Abdesselam (Alger), 
Belabed (Oran). 
isia-Basset (À. N.). 
Borrey (Niger). 
Chekkal Daho (Oran). 


N'ont pas pris 


ML “Daniel Baisdon, président de 1’Assème- 
bic e de l’Union française,-et 





Ibrahim Babikir 
(Tchad), 

Lhuillier (Oubangui). 

Madenba Racine {Sou- 
dan). 

Monnet (Côte d'Ivoire). 


Montrat (Guinée). 


Polycarpe (Guyane), 


part au vote: 


«“ 


M. Gabriel d’Ar- 


boussie r, qui pré ésidait la séance, 
rte ere 





e nombres annoncés en séance avalent 
é: 
. Nombre des vôtants ssscocsoncves 115 
"Majorité absOluB occnenossmssosse 93 
hr! l'adoption sssoseseses 20 
CETELLETITI TITI LIILT) 65 
Mais, pe vérification, ces nombres ont él4 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 17) 
Sur l'amemgdement de M. Mitterrand sur la mo- 
tion de M. Estèbe et plusieurs de ses collè- 
ques (Indochine). 


Nombre des votants REEELETPILT 1] 114 

Majorité absolue COREREEENEETE 712) 
Pour l'adoption s.ssessseses 90 
Contre cncoscosvessecsentees 84 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour: 





Mme Allemandi, Denis. 

MA Donnat. 
Arboussier (d’}), Duqueroix, 
Arnault. Egretaud, 

Mme Autissier, Joannin. 
Barbé, Lachenal. 
Mme Bertrand. Mme Lafon. 
Bizot. !autissier. 
Boubou (Hama), Léon. 
Mme Bory, Lombardo. 
Carroué. Mériglier, 
Chassiot, Mignot. 
Comili. Mitterrand. 
Coulibaly (Mamadou). | Piot. 
Curabet, Thévenin. 
Darmongo, dit Dadet, 

Ont voté contre: 

MM. Boussenot, 
Ahmed Kotoko Mme Caffot, 

({Alifah). Camprasse. 
Alduy. (atrice (Paul). 
André (Max), Cazelles. 
Antonini, Chevance-Bertin 
Aubert. (Général), 
Baretaud. Cianfarani, 
Pegarra, " Coquart. 
Pichon: Cortinchi (Guidicello}, 
Bidet. Corval. 
Bour (Alfred), Darlan. 
Bourgarel, Delmas 

















— 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 MARS 1948 
> : Rx ét hu sg LS 
orme. Michard-Pélissier, é DRE 
Due Babacar. Mme Emilienne SCRUTIN (N° 18) $e sont abstenus volontairement : 
mas. Moreau. ï 
es» à Moreux (René). Sur la motion de M. Estèbe et plusieurs de | Mme Allemandi, Denis. 
Esnauit (Yvon). Ouedraogo (Mamadou) ses collègues (Indochine). MM. Donnat. 
Estèhe. Oudard. Arboussier (d”). Duqueroix. 
Fhinois. ue (de). Nombre des votants......sscsseses 84 ro di ter gs 
Fourcade. Trier. Maiorit£ absolu ie RU Mme Autissier, oannin, 
Gervain. _ _— Étienne 2 Barbé. Lachenal. 
Giard. azac. Pour l'adopt'on ï 84 Mme Berirand. Mme Lafon. 
Griaule, y Rostekier. ed Es TS Bizot Lautissier. 
Gueye Mornar Djim. Rosenfeld. ke de EE A eut né à Boubou (lama). Léon, 
Guyard. Saidou Djermakoye L'Assemblée de l'Uni us. à: aânots Mme Bory. Lombardo. 
Hazoumé, ; (Issoufou). . ASseM Lo € Union française a adopte. Carroué. Mérigler, 
énault. Sarrault (Albert). Chassiot, Mignot. 
Jacobson. Savary. d Corniti. Mitterrand, 
Jousselin. Savi de Tové Ont voté pour : Coulibaiy (Mamadou). | Piot. 
Juge (Jonathan). Curabet. : Thévenin. 
Julien. Schleiier. MM. Kemajou. Damongo, dit Dadet. 
Kemajou. Schmitt. Ahmed Koloko (Ali- |Lakhdari. 
Lakhéari, Schock. fah). Lapart. : : 
Lapart. Soppo Priso. Alduy. Lavrin. Excusés ou absents par congé: 
Laurin Sousalte. André (Max). La Vasselais (de), 
La Vasselais (de). Sylvestre. Antonini. Lechani. MM. [Ibrahim Babikie 
Lechani. Tétau. Aubert. Mme-tefaucheux. Abbas Ferhat (Cons- (Tchad). 
Mme Lefaucheux Thémia. Baretaud, Mlle Le Ber. .tantine), ‘ Lhuillier (Oubanguly, 
Mile Le Der. Touré. Bégarra. Le Brun Kéris. Abdesselam (Alger). |Ma-lemba Racine (Sous 
Le Brun Kéris. Vauthier. ; Bichon. Le Guénédal. Belabed (Oran). dan). 
Le Guénédal. Vendenboomgaërle. Bidei. Lévy Boluix-Basset (4, N.). | Monnet (Côte d'Ivoire), 
LEvY. Vivier. ÿ Bour (Alfred), Mme Malroux, Borrey (Niger). | Montrat (Guinée 
Mme Malrets. Ya Doumbia. Bourgarel. Meyer. Chekka! Daho (Oran). | Polycarpe (Guyane), 
dteyer, Zinsou, Boussenot. Michard-Pélissier. pdt 
Mine Caflot, Mme Emilienne Mo- 
: Camprasse. reau. N'ont pas pris part au vote: 
, . ê H 
N'ont pas pris part au vote: Catrice (Paul). Moreaux (René). 
Cazelles, Ouedraogo (Mamadou). M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblé 
MM. * Chevance-Bertin Oudard. de !'T nion française, et M. Lauren! Eynec, 
Coubeche (Saïd-Ali). Coulon. (Général), Pereiti (de). qui présidait la séance. N 
Cianfarani. Périer. 
“h Coquart. Piéri. : 
Excusés ou absents par congé: Cortinchi (Guidicello). | Razac. 
; * Corval. Rosfelder. Les nombres annoncés séal lent ét 
MM. Ibrahim Babakir Darlan. Rosenfeld. de: 4 d valent 6% 
Abbas Ferhat (Cons- (Tchad). L Delmas. Saidou Djermakoye 
tantine). Lhuillier (Oubangui). Delorme. (Issoufou). 2 Nombre des volants ....csscesecs 
Abdesselam (Alger). | Mademba Racine (Sou- Diop Pabacar, Sarraut (Albert). Majorité absolue so.ssossosoosoouve 13 
Belabed (Oran). dan). : Dumas. Savary. Dour l'ituols. é 
Boluix-Bassét :*(A!N.)::1 "Monnet (Câte d'Ivoire) Ebédé. a Savi de Tové (Jona- OUT L'AGOBUON essresssees 09 
Borrey (Niger). >: --Montrat (Guinée), Esnault (Yvon). han). LONUB erssssessssnses v……. 
Chekkaldaho (Oran): Palyearpe (Guyane). Estèhe. j Schleiter. Mals. avrès vérification es nombres onÂ 
Flinois. Schmitt, été rectiliés conforménm % la i #9 CTU< 
; : = Fourcade. Schock. ln né Mae | x 
N'ont pas pris part au vote: Gervain. Soppo Priso. ün ci-d 15. 
M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée ets 9 Svlvoslte 
de l'Union française, et M. Laurent-Eynec, | Gueve Momar Djim “ton 
qui présidalt 4a séance. Guyard. Thémia. Rectification 
Hazoumé. Touré. se à Se Ne Te . 
s Hénauit. Vauthier. en A x ay extenso de la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient ét£ | Jacobson. Vendenboomgaërde. l4 vendredi 5 mars 1948, 
de: Jousselin. Vivier. Journal officiel du 6 19: 
Nombre des votants.............. 415 re 764 Er og —— 
Majorité” àbsolue sooccsoosossooess 58 PES LMI CR 
Dans le scrulin (n° 14) sur la] on de 


Pour l'adoption .......,.ee 30 
CONITE ss..oosee os ccososee. 00 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectifiés conformément à la liste de scru- 
{Un ci-dessus, 





N'ont pas pris part au vote: 
MM. 


Coubèche (Saïd-Ali), } Coulon. 





résolution no 36 de M. Lombardo tendant à 


inviter l’Assemblée nationale à voter une 10 
abrogeant le décret du 4 4 “embre 1930 

M. Abdesselam porté comme ayant voté 
« conlre », déclare avoir voté pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








